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Introduction

« Il a existé pendant quelques décennies dans les collèges et les lycées publics de notre pays des surveillants généraux; on disait aussi les  surgés . Ils étaient craints de presque tous les élèves à très juste titre : ils étaient, comme leur nom l'indiquait fort bien, les chefs des surveillants. Ils surveillaient les cours, les couloirs, les permanences, les réfectoires, les dortoirs...

Fallait-il surveiller ? Oui. Parce que la nature humaine est ce qu'elle est. Parce que la peur du gendarme est le commencement de la sagesse. Parce que toute communauté humaine a besoin de lois ou de règlement intérieur et que ces lois ou leur équivalent scolaire doivent être respectées pour que le lieu soit tout simplement vivable. Faut-il surveiller, en 1999 ? Oui. Mais, depuis pas mal d'années, les surgés sont devenus des conseillers principaux d'éducation (CPE). Le nom de ces fonctionnaires a changé, leur état d'esprit, leurs ambitions aussi. Le mot " conseiller " me semble curieux. Il ne s'agit nullement de conseiller qui que ce soit. Il faut surveiller et il faut aussi suivre les instructions du chef d'établissement. Passons sur " principaux ", nouvelle flatterie inutile et qui n'instruit pas sur la profession. Reste le troisième élément, tout aussi bizarre que les premiers. Pourquoi décider que ceux qui doivent surveiller et rendre possible l'essentiel, à savoir l'enseignement, seraient considérés comme des spécialistes en matière d'éducation ? On peut faire certes quantité d'autres choses : de la confession, de l'action culturelle, de l'animation, de la médiation, de l'appui aux élèves face aux professeurs jugés trop autoritaires, de la démagogie... Mais je demande que les CPE redeviennent des surveillants généraux, pour surveiller et stopper le laxisme qui empoisonne l'enseignement public français. Est-ce un souhait déraisonnable ? »
 Patrice CHAROULET (SEINE-SAINT-DENIS)

Lettre publiée dans le courrier des lecteurs du journal Le Monde du 26 juillet 1999.


Un souhait déraisonnable ? Nous ne pouvons l’affirmer sans rentrer dans des jugements de valeurs. Déraisonné ? Sûrement car cette personne, comme beaucoup d’autres, empruntant ces raccourcis que sont les préjugés, oublie que nos actions et nos pensées s’inscrivent toujours dans un contexte social proche ou lointain, quotidien ou historique. Le CPE n’a jamais été l’objet d’études sociologiques spécifiques contrairement aux autres acteurs des établissements scolaires : élèves, enseignants, chefs d'établissement... Certes on en parle parfois allusivement au détour d’une description de ces « autres acteurs » de l’établissement, mais on ne cherche rarement à l’aborder de plus près, à situer son rôle par rapport à l’institution et à ses membres. Pourtant nous pensons que cet acteur particulier au système éducatif français a une position centrale dans le monde scolaire bien qu’il passe souvent inaperçu du fait que son travail est souterrain, en arrière plan par rapport aux activités des enseignants. Notre étude, nous l’espérons, contribuera à combler ce manque.

Créé en 1970, le métier de CPE est apparu à la suite des grandes réformes du collège et du lycée des années 60-70. Aussi, nous chercherons à montrer en quoi il est une réponse aux problèmes apparus avec ces changements structurels qu’a connu l’enseignement secondaire. En effet, ne peut-on pas considérer, à travers les textes officiels définissant sa fonction tout comme dans sa pratique quotidienne, que le CPE remédie à une situation mal définie de l’institution scolaire ? Alors, quelles différences pourrons nous tirer de cette mise en perspective des prescriptions officielles et de la pratique ? Finalement, en quoi les rôles qui lui ont été conférés et qu’il tient au sein des établissements scolaires ne peuvent-ils s’expliquer et se comprendre qu’en référence aux contextes macro et micro sociaux dans lesquels ils s’inscrivent ?

Notre approche se situe clairement dans la lignée de l’interactionnisme tel qu’il a été développé par A. STRAUSS qui relie l’action à son environnement structurel. En effet, on trouve chez cet auteur une volonté constante de joindre le niveau de l’acteur individuel et les micro-processus sociaux d’une part, et le niveau macro-social structurel qui pèse sur les conditions de l’action d’autre part. Cette idée de contexte à deux étages nous guidera tout au long de notre recherche. Dans cette optique, nous tenterons de mettre en rapport les rôles du CPE avec l’évolution de l’enseignement secondaire (contexte lointain) et sa pratique quotidienne (contexte proche). Aussi, il nous paraîtra important de confronter les théories rencontrées à des observations dans un collège.

Il faut justifier dès à présent le choix de nous limiter à l’étude des CPE exerçant en collège. D’une part, c’est autour de cette institution qu’ont été entrepris les différentes réformes de l’enseignement secondaire, le collège étant le point de départ de la « massification » ce qui aura, comme nous le verrons, de lourdes conséquences. D’autre part, le collège accueille un public particulier (les élèves) différent de celui des lycées : c’est le lieu de la scolarité obligatoire pour tous les adolescents de 11 à 16 ans, tranche d’âge qui en fait un lieu d’éducation et de socialisation. Les élèves des collèges ont plus de choses à apprendre sur le monde et sur la vie en société que ceux des lycées (plus proches de l’âge adulte), ceci impliquant au final un travail différent pour le CPE
. Les deux cycles de l’enseignement secondaire, collège et lycée, nous ont paru trop dissemblables pour y étudier conjointement le rôle du CPE. Pour toutes ces raisons, il nous a paru plus pertinent de restreindre notre enquête au seul collège.

Dans un premier temps, il s’agira de rappeler les grandes étapes de la constitution du collège unique. Comment sommes nous arrivés au collège tel que nous le connaissons aujourd’hui ? Comment au nom de la démocratisation, sommes-nous passés d’une structure inégalitaire à deux étages (l’enseignement secondaire pour « l’élite » et le primaire supérieur pour la « masse ») à une structure unique d’enseignement secondaire ? Il nous semble en effet important de rappeler la construction progressive du collège actuel pour mieux comprendre les différents problèmes qui s’y sont posés et qui s’y posent encore. Aussi, nous tenterons de dresser un bilan du « collège unique » et des conséquences de l’introduction d’un nouveau public dans l’enseignement secondaire.

Ainsi, nous serons alors plus à même d’aborder la création du corps des CPE et la place qu’ils tiennent au collège. En effet, le CPE n’est-il pas une sorte de remède ? Le fait qu’il remplace le surveillant général n’en est-il pas une première confirmation ? Nous tenterons de répondre à ces questions à partir de l’étude des textes officiels définissant ses rôles. Il semble en effet qu’au niveau des dates et du contenu de ces textes, une correspondance puisse être établie.

Cependant, nous ne pourrons nous contenter de l’aspect théorique des textes officiels et nous nous appuierons alors sur des observations. Tout d’abord, à travers la littérature consacrée au métier CPE, nous chercherons à approcher et à recontextualiser son travail dans le monde scolaire actuel. Cela nous permettra par la suite de déterminer précisément les conditions et le contexte dans lequel s’est déroulée notre enquête, notamment en définissant le type de collège étudié, notre méthode d’observation et les acteurs rencontrés.

A partir de là, nous chercherons à analyser les rôles du CPE sur la base de nos propres observations de terrain et d’entretiens réalisés avec différents CPE. Il s’agira d’abord de décrire globalement la manière dont le CPE effectue son travail, quel est son mode d’organisation. Puis, nous tenterons de répartir ses principaux rôles (tels qu’ils nous sont apparus) dans différents domaines et ce en fonction des types de relations qu’il entretient avec les autres acteurs de l’établissement. A travers les interactions qui ponctuent le quotidien du CPE, nous verrons en quoi sa position au sein du collège peut répondre à un certain nombre de problèmes qui traversent le « collège unique » depuis sa création.

Partie I
Création progressive et conséquences
du « Collège Unique »

A. L’évolution vers le collège unique 

Pour comprendre dans quelles conditions le CPE est apparu dans le système éducatif français, il faut avant tout connaître l’origine et l’évolution de ce système. Nous commencerons donc par donner un aperçu rapide de ce qu’était la scolarité d’antan (jusqu’à la réforme de 1941). Il s’agira alors de voir sur quelles bases et de quelle manière va évoluer l’enseignement « secondaire » vers une structure unique. Cette approche socio-historique nous permettra d’établir par la suite un bilan des conséquences du « collège unique ».

1. La scolarité d’antan

La première moitié du 20e siècle est marquée par un enseignement (hérité du 19e ) où la sélection se faisait avant tout sur des critères sociaux, bien loin de tout principes démocratiques. Il y avait en effet deux niveaux d’enseignement « post-élémentaire »
 juxtaposés : celui de l’élite dans les lycées (le secondaire) et celui de la « masse » (le primaire supérieur). Ces deux systèmes peuvent être décrits et différenciés à travers trois critères déterminants : l’origine des élèves et leurs sélections, les débouchés professionnels et la pédagogie employée.

a) Le primaire supérieur

Le primaire, en plus de l’enseignement élémentaire qui conduisait au certificat d’étude, assurait pendant quatre ans des cours supplémentaires dans les écoles primaires supérieures (EPS) ou dans les cours complémentaires (CC). Les EPS étaient des établissement distincts, avec un corps d’instituteurs spécifiques, le plus souvent « bivalents » c’est-à-dire responsable de deux matières (math-physique, français-histoire...). Les EPS étaient en quelque sorte l’élite du primaire. Les CC, plus modestes, étaient pour leur part rattachés aux écoles élémentaires et l’enseignement de toutes les matières se faisaient par un seul instituteur. Au-delà de ces différences, les EPS et les CC avaient en commun d’être gratuits et accueillaient de ce fait les enfants des classes « populaires », les enfants du « peuple »
. Au niveau pédagogique, les instituteurs y dispensaient un enseignement selon des méthodes semblables aux cours élémentaires : concret et proche des préoccupations des élèves. Aussi, on était attentifs à leur débouchés professionnels, le plus souvent des emplois « à faible autonomie » de techniciens d’industrie ou d’employés de commerce. Certes ces débouchés n’étaient pas des plus prestigieux mais ils assuraient aux familles « populaires » un avenir professionnel pour leurs enfants, voir même une légère ascension sociale. On comprend dès lors la forte demande sociale et la croissance spectaculaire des EPS et des CC
.

b) Les lycées

Les lycées (et leurs homologues moins prestigieux gérés par la municipalité : les collèges) n’assuraient pas seulement l’enseignement secondaire. Ils intégraient en leur sein des classes élémentaires (11e, 10e, 9e, 8e et 7e) payantes et donc réservées aux milieux les plus favorisés (l’enseignement élémentaire était gratuit depuis la loi de 1881). Les élèves de ces classes poursuivaient leurs cursus en entrant en 6e puis accédaient aux autres niveaux de l’enseignement secondaire (5e, 4e, 3e , 2nde, 1ère ) pour finalement aboutir au baccalauréat. Ces établissements se composaient de notables, d’aristocrates et de bourgeois, c’est-à-dire essentiellement des enfants de classes moyennes ou supérieures. La sélection était clairement basée sur l’argent et pas sur les compétences, preuve en est que lors de la chute démographique qui suivit la première guerre mondiale, on ne se soucia guère du niveau des élèves pour l’entrée en 6e avec des moyennes de 6 ou 7/20. Par la suite, l’enseignement secondaire devint gratuit dans les lycées (les classes élémentaires restèrent payantes), mais cela ne changea rien car les familles « populaires » continuèrent d’envoyer leurs enfants dans le primaire supérieur. Il ne faut pas oublier que les lycées et leurs professeurs certifiés ou agrégés privilégiaient la culture de l’élite (« dominante »), à travers l’enseignement des « humanités » : les langues anciennes (latin et grec), la littérature « classique », la philosophie... Aussi, les élèves des lycées parvenaient au baccalauréat, diplôme qui ne leur donnait pas de qualification spécifique mais leur permettait d’accéder à l’enseignement supérieur ou « à des emplois d’encadrement ou de commandement »
.
c) Prise de conscience de l’inégalité devant l’instruction

Cette dualité des établissements scolaires correspondait de fait aux clivages sociaux entre noblesse et bourgeoisie d’un coté et peuple citadin et rural de l’autre. L’accès aux établissements les plus prestigieux et les plus valorisés socialement était conditionné par la naissance et non par le mérite. Cela fut critiqué dès le début du 20e siècle par les défenseurs d’une éducation démocratique qui permettrait à tous les mêmes chances d’accès à l’enseignement secondaire. Ainsi en 1909, F. BUISSON bâtit un projet pour assurer l’égalité des enfants devant l’instruction. Un peu plus tard, Les Compagnons de l’Université Nouvelle et L. ZOMMETTI pensèrent au même moment à l’idée d’une « école unique ». En 1924, on créa un « Comité d’étude pour l’école unique » dont le projet fut repris par la CGT en 1931. On pensera aussi à J. ZAY qui souhaitait, dans son projet de 1937, que l’entrée en sixième de lycée dépende du mérite et non de l’origine sociale. Bref, l’idée d’unification de l’enseignement secondaire (ou plutôt « post-élémentaire ») dans le but d’une démocratisation est apparue très tôt mais tout les projets avortèrent et il fallu attendre un demi-siècle pour qu’il s’imposent et que l’on obtienne, en 1975, le schéma que l’on connaît actuellement (école primaire, collège, lycée).

2. Le problème de la démocratisation

d) La reforme de 1941 : démocratisation « involontaire »

La première réforme de l’enseignement fut impulsée par le ministre J. CARCOPINO en 1941. Ce défenseur des « humanités » voulu débarrasser les lycées de la concurrence du primaire supérieur et en particulier de celle des EPS. C’est ainsi que les EPS furent intégrés à l’enseignement secondaire et renommer tout simplement « collèges » (ou Collège d’Enseignement Secondaire : CES). Ils conservaient cependant leur méthode pédagogique issue de la longue tradition du primaire. Les CC, de niveau plus faible, restaient sous le contrôle direct du primaire et de ses instituteurs. Le problème de l’absence de langues anciennes dans les EPS fut compensé par la création de nouvelles filières, le Moderne (M) et le Moderne Court (M’), le premier permettant l’intégration des classes de seconde et l’accès au nouveau bac « philo science ». Au départ, cette réforme voulait mettre un terme à la concurrence du primaire supérieur, mais elle eut en fait pour conséquence d’accroître encore le primaire supérieur : les élèves avaient une double chance, soit ils réussissaient bien et ils continuaient leur cursus en seconde dans un lycée pour aboutir au bac, soit ils étaient moyens et s’arrêtaient en troisième avec le « brevet » qui permettait néanmoins de trouver un travail convenable. Aussi, comme le montre A. PROST
 dans l’Académie d’Orléans, on peut remarquer que l’intégration des EPS au secondaire va être un des rares moments de véritable « démocratisation » de l’enseignement : d’une part, au niveau du recrutement dans les EPS (on passe dans l’Académie d’Orléans de 3% d’enfants d’ouvriers avant la réforme à 12% après) et surtout dans les CC (37% d’enfants d’ouvriers en 1958) ; d’autre part, au niveau de l’accès au baccalauréat, avec une augmentation des enfants d’origine populaire et une baisse de ceux de milieux favorisés.

e) L’apparition du « tronc commun »

Pourtant cette tendance ne sera pas remarquée à l’époque car l’attention se portait essentiellement sur les inégalités sociales d’entrée en sixième de lycée. Comme le montre le tableau suivant
, l’accès à la sixième des lycées et collèges (et à sa prestigieuse filière « classique ») dépendait de l’origine sociale des élèves plus que de leurs capacités, particulièrement pour des résultats moyens ou faibles:

Origine sociale

Niveau en primaire
Supérieure
Inférieure

Excellent
89
42

Bon
79
27

Moyen
64
14

Médiocre
52
2

Tableau 1: Taux d'admission en sixième de lycée selon l'origine sociale à résultat scolaire égal (en %)

Il est donc clair que l’entrée en sixième était « réservée » aux milieux favorisés, les autres s’orientant vers les filières courtes des CC. Cela s’explique en partie par le niveau d’aspiration des familles (les familles bourgeoises demandaient toujours le lycée), par les conseils des enseignants pour l’orientation ou encore par la carte scolaire qui rendaient difficile l’accès au lycée pour les enfants des faubourgs, des banlieues et des villages. Nous insistons sur ce fait car il est à l’origine des reformes qui vont suivre, notamment à travers l’idée de « tronc commun ». En effet, on pensait que pour résoudre cet état de fait, il fallait mettre en place une période de transition commune à tous les élèves après l’école élémentaire, celle-ci permettant par la suite d’orienter les élèves vers différentes filières (à savoir classique, moderne ou technique). Cette idée de « tronc commun » posa beaucoup de problèmes au ministre de la 4e République : on enterra 14 projets de réformes en 12 ans. D’abord, se posait la question de savoir à qui serait confiée la responsabilité du tronc commun entre les instituteurs du primaire supérieur (qui représentaient à l’époque une force électorale) et les professeurs du secondaire (qui étaient nombreux parmi les députés). Mais surtout, derrière les enjeux politiques et corporatistes, se posait le débat central (et toujours d’actualité) d’un « enseignement secondaire et de masse ». Deux traditions pédagogiques s’opposaient : les défenseurs du secondaire pour qui la vrai démocratisation consistait à donner aux élèves ce qu’il y avait de « meilleur », la culture « classique » et pas une culture « au rabais »; et les défenseurs du primaire supérieur qui se voulaient (et étaient) proches de la population et pour qui l’enseignement du tronc commun devait être concret et permettre des débouchés professionnels. Il n’y a pas eu de véritable solution à ce débat et avec l’arrivée de la 5e République, on se contentât de l’esquiver sans pour autant se priver de reformer complètement l’enseignement secondaire.

3. L’évolution vers le « collège unique »

f) Réforme du 6 janvier 1959 (« réforme BERTHOIN »)

L’avènement de la 5e république fut le moment où des changements importants eurent lieu dans l’enseignement mais selon des motivations toutes autres que celles concernant la démocratisation. Il s’agissait en effet de légitimer par des actions le nouveau pouvoir en place mais surtout, au niveau éducatif, de parer à la carence en bacheliers « scientifiques » qui limitait la formation en nombre d’ingénieurs, indispensables à la croissance de la France. Il fallait des individus mieux formés et dans ce sens on prolongea la scolarité obligatoire de deux ans (de 14 à 16 ans). Mais surtout, on reprit l’idée de tronc commun de deux ans comme cycle d’observation qui orienterait les élèves vers les différentes filières. Parallèlement à cela, durant le début des années 60, on multiplia l’offre d’enseignement tout en se rapprochant des familles : on créa ainsi des Groupes d’Observation Dispersé (GOD) qui étaient rattachés soit à des établissements du secondaire, soit à ceux du primaire ou du primaire supérieur (CC). Les CC, rebaptisés Collège d’Enseignement Général (CEG), virent leur pédagogie se renforcer (4 classes minimum, un directeur, enseignants certifiés CEG) et leur effectif s’accroître fortement (de 66% entre 1960 et 1964). Il faut voir dans ce « rehaussement » du niveau des anciens CC le début d’un rapprochement de « contenu » entre les différents établissements « post-élémentaire ».

Cependant, on constata un échec de taille : à l’issu du cycle d’orientation (6e-5e), les élèves continuaient leur scolarité là où ils l’avaient commencée, ils n’étaient pas redistribués vers d’autres établissements selon leurs résultats, leurs aptitudes.

g) Réforme de 1963

Avec cette réforme, on ajouta au cycle d’observation (6e-5e) un « cycle d’orientation » de deux ans (4e-3e) : les élèves était désormais orientés à partir de la seconde. Mais le plus important était que ces deux cycles allaient être regroupés dans des établissements autonomes, les CEG et les CES. Les GOD furent quand à eux rassemblés pour constituer des CEG. Avec cette réforme, tous les nouveaux établissements devaient prendre la forme de CES et les lycées perdaient peu à peu leur premier cycle qui formait alors des CES autonomes. Ce fût une réforme décisive car elle diminua considérablement les différences entre le primaire supérieur (CEG) et le secondaire (CES). Mis à part l’absence de filière « classique » dans les CEG ces deux modèles d’établissements dispensaient les mêmes programmes. Aussi, par le jeu des filières, on assista à un mélange des deux types d’enseignants en un même lieu : des professeurs certifiés du secondaire se retrouvent dans des CEG pour assurer le « moderne long », des enseignants de CEG intègrent les établissements secondaires (CES) pour s’occuper du « moderne court » ou de la filière IV (appelée aussi « classe de transition » et qui aboutissait au « cycle terminal pratique » en 4e-3e).

h) Construction massive d’établissements et unification des structures administratives

Le succès de la réforme de 1963 fût lié à la construction massive de nouveaux établissements. Avec une augmentation importante des effectifs, il fallait des lieux pour accueillir de nouveaux élèves. L’effort de construction se porta non pas sur les lycées, mais avant tout sur les collèges (ce choix ne fut pas anodin). Entre 1965 et 1975, on dénombre un peu moins de 2400 nouveaux collèges qui servirent d’une part à accueillir des CEG, remplaçant les préfabriqués installés dans les cours d’école, d’autre part à détacher les premier cycle des lycées (en CES), libérant ainsi de la place pour ouvrir de nouvelles sections au bac. Il faut d’ores et déjà remarquer que dans ces nouveaux bâtiments apparaîtra, à partir de 1970, un nouvel acteur : le Conseiller d’Education.

Par ailleurs, derrière cette politique de construction, il faut aussi voir une volonté de séparer les âges : les 11-16 ans pour les CES et CEG, les plus de 16 ans pour les lycées (dont l’administration ferme peu à peu les petites classes et leur ôte les premiers cycles 6e-3e). C’est le début d’un nouveau type d’organisation pour les établissements scolaires, basé sur la séparation des âges et non plus des sexes. On peut remarquer que cette séparation par âges est très proche de la tradition du secondaire qui depuis le 19e siècle interdisait tout contact entre les différents niveaux d’âge du lycée (et même avec les adultes ) et ce afin d’éviter les influences « néfastes » des plus grands sur les plus petits
.

Les différences entre CEG et CES allaient petit à petit s’amoindrir, notamment par l’ouverture de filières classiques dans les CEG (ce qui va contribuer un peu plus à l’entrée des professeurs du secondaire dans les CEG où ils assuraient déjà le moderne long). On notera aussi le report du latin en 4e par Edgar FAURE, ce qui signa la fin de la section classique en 6e-5e. Finalement, on assiste à une victoire de la pédagogie du secondaire dans les collèges : les enseignants de CEG cessèrent de faire parti du corps des instituteurs, mais surtout ils adoptèrent de plus en plus les méthodes pédagogiques (et le prestige) des professeurs certifiés, en particulier en abandonnant la bivalence (enseignement de deux matières).

i) Réforme HABBY : unification des structures pédagogiques. Achèvement de cette évolution.

La loi du 11 juillet 1975, suivie du décret du 28 décembre 1976, qui furent appliqués à partir de la rentrée 1997, marquèrent l’achèvement de cette évolution vers un collège unique. Ces textes unifiaient les structures administratives du premier cycle : le CES et le CEG ne faisaient officiellement plus qu’un, le collège. En principe, rien ne pouvait désormais différencier ces deux types d’établissements au niveau administratif. Tous les enfants de 11 à 16 ans intégraient (obligatoirement) la même structure, quelles que soient leurs origines « scolaires » et sociales. De plus, on assista à une « indifférenciation » au sein même du collège par l’abolition de toutes les filières. Selon les textes, il n’y avait définitivement plus de classes plus « prestigieuses » ou plus « dévalorisées » que d’autres (la « classique » pour les milieux favorisés socialement, le « moderne court » ou le « cycle terminal pratique » pour les plus démunis d’un point de vue économique et culturel). Cependant, la mise en place de ce collège « unique » pour « tous » ne signifiait pas pour autant que l’on avait cherché à unifier les méthodes pédagogiques issues des traditions du primaire supérieur (CEG) et du secondaire (CES). En effet, la pédagogie qui l’emporta fût plus proche de celle de l’ancien secondaire que de celle du primaire supérieur ; et cela n’était pas sans conséquence. Il est clair, avec le recul des années, que cet enseignement secondaire « indifférencié » allait favoriser ceux qui y étaient habitués et pour qui, finalement, ce système était adapté 
.
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Figure 1 : Evolution des structures de l'enseignement général  jusqu’en 1975

B. Bilan : Nouveau public et conflit au collège

4. Une démocratisation manquée

L’instauration du collège unique sous-entendait au départ l’idée de démocratisation de l’enseignement dans le sens d’une sélection selon le mérite et non l’origine sociale. Mais le bilan que l’on peut faire à l’heure actuelle, au vue des nombreux travaux des sociologues de l’éducation, ne s’avère pas positif. 

j) Inégalités entre les établissements

D’une part on peut relever des différences importantes de « niveau » entre les établissements selon leurs lieux d’implantation, le niveau social des élèves, les options proposées... De nos jours, comme le montre F. DUBET au niveau des lycées
 ou PATY à celui des collèges
, on peut établir une échelle entre les deux extrêmes que sont les établissements « d’excellence » et les établissements « ghettos populaires ». Le collège unique issu des réformes n’est finalement pas plus démocratique que l’ancien système : il vaut toujours mieux être « bien-né » pour intégrer un collège de centre-ville, avec les bonnes options (auparavant, on serait allé dans « un lycée » en filière « classique »).

k) Inégalités entre les élèves

D’autre part, le collège semble être un filtre efficace qui réserve aux élèves des classes supérieures une place privilégiée dans les filières les plus prestigieuses (on pensera notamment à la filière scientifique avec 54% d’enfants de cadres et professions intermédiaires). Aussi, parmi les élèves rentrés en sixième en 1989, les enfants de cadres supérieurs sont presque trois fois plus nombreux à atteindre la terminale (sans redoubler) que les enfants d’ouvriers (60% contre 22%)
. La création du collège « unique » devait stopper les inégalités sociales face à l’école, mais en fait elle les a déplacées et stabilisées. Il est clair que l’élimination ne se fait plus, comme avant, en amont du système scolaire (milieux populaires vers le primaire supérieur et milieux favorisés vers le secondaire) mais elle est progressive. Elle se fait à l’intérieur du système scolaire et par lui. Les plus démunis socialement auront plus de chances d’arrêter leurs études ou d’intégrer les filières moins valorisées (car offrant des débouchés limités) que sont l’enseignement technique (STT, STI...) ou professionnel (CAP, BEP, Bac Pro...). Ainsi, on peut s’intéresser au devenir scolaire des élèves selon leurs origines sociales (rentrés en sixième en 1989) :


Cadres, enseignants
Professions intermédiaires
Agriculteurs, exploitants
Employés
Ouvriers
Ensemble

% ayant effectué un 1er cycle complet (collège)
99
97
95
94
91
94

Idem mais sans redoublement
80
67
66
55
53
61

% accès 2nd cycle (lycée) général ou technologiques
90
72
58
55
42
59

Tableau 2: Devenir scolaire selon l'origine sociale (profession du père ), source :Education nationale

Certes, quel que soit leur milieu d’origine, la quasi totalité des enfants effectue le cycle complet du collège (de la 6e à la 3e) mais il faut avant tout noter que tous n’ont pas le même succès, ni la même orientation. En effet, dans les milieux populaires, le taux de redoublement au collège est significativement plus élevé (preuve que ces élèves ont des difficultés à suivre un cursus « normal ») et le taux d’élèves orientés vers les filières les plus valorisées (générales ou technologiques) y est bien plus faible.

Ainsi, la réforme des collèges a seulement donné « en apparence » une chance aux élèves des milieux populaires d’accéder à l’enseignement secondaire car on retrouve, de manière diluée des inégalités entre les différents milieux sociaux. Pire, du fait que tous les élèves suivent (théoriquement) le même enseignement, on a transformé en mérite ou en incapacité personnelle ce qu’auparavant on accordait au hasard de la naissance : les élèves sont désormais personnellement responsables de leur échec ou de leur succès.
5. Nouveau public

l) Exclus de l’intérieur


En instaurant la scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans et en généralisant l’entrée en sixième, l’unification des collèges a intégré dans l’enseignement secondaire une population qui n’y avait pas accès auparavant (enfants de petits commerçants, d’artisans, d’agriculteurs, d’ouvriers et à un autre niveau, les enfants issus de l’immigration). Si la plupart des élèves issus de milieux favorisés sortent gagnants de leur scolarité secondaire (90% des enfants de cadres s’orientent vers le lycée général ou technologique
) dans la mesure où leur « habitus »
 ou les « stratégies familiales »
 leur permettent de connaître, d’adhérer ou de s’adapter aux règles du jeu scolaire, il n’en est pas de même pour les nouveaux venus de l’enseignement secondaire. Ces « nouveaux élèves » accéderont peut-être à des filières valorisées et riches en débouchés (environ une chance sur deux pour intégrer une filière générale ou technologique), mais ils « ont toutes les chances de n’obtenir, au terme d’une longue scolarité souvent payée de lourds sacrifices, qu’un titre dévalué »
. Il faut avant tout relever que le système scolaire va garder en son sein des élèves qui ont peu de chance de tirer profit de l’enseignement et qui sont souvent « stockés » voir « exclus de l’intérieur »
. L’école est de nos jours ouverte à tous, mais elle est aussi (et toujours) réservée à quelques-uns. Si entre 11 et16 ans le statut de collégien est acquis automatiquement (obligatoirement), il est clair que certains sont dépourvus des qualités et des propriétés de ce statut attendues en particulier par les enseignants (comportement, langage, adhésion aux valeurs scolaires, rapport au savoir...).

m) Elèves difficiles

Aussi, en reprenant le point de vue des enseignants, on pourrait qualifier « d’élèves difficiles » certains de ces nouveaux collégiens. Derrière cette expression, il faut voir avant tout la catégorie (floue) de ceux qui ne respectent pas ou contournent les « règles du jeu scolaire », notamment par l’absentéisme ou par des comportements outranciers voire violents. Comme le souligne GRISAY
 ces attitudes se retrouvent chez beaucoup d’élèves et vont en augmentant de la sixième à la troisième. Ainsi, on passe d’une proportion de 10% d’élèves de sixième à 40% en troisième qui pensent « qu’il est acceptable de sécher un cours ennuyeux », ou encore de 30% à 70% qui estiment « qu’il est acceptable de mentir pour éviter une punition ». Ce type de comportement est déjà significatif du rapport qu’entretient une bonne partie des élèves vis-à-vis de leur scolarité. Cependant, pour certains élèves, les comportements « a-scolaires » sont devenus la règle, ou du moins, une manière fréquente d’agir. On peut trouver des sources à ces attitudes, notamment en les considérant comme des réactions au phénomène « d’exclusion de l’intérieur » ou encore comme un apport de comportements acceptés par le milieu social mais « déviants » dans le monde scolaire. Cependant, quelles que soient les causes, il semble que le problème central réside dans la manière dont les élèves envisagent le collège ou la classe au moment où ils y sont, comment ils définissent (différemment de leurs professeurs) la « situation scolaire ».

6. Définition de la situation et conflits au collège

n) Tension autour d’une définition de la situation

Afin de mieux comprendre le collège, il nous a paru pertinent de l’aborder en utilisant le concept de « situation » bien connu du courant interactionniste. Plus précisément, nous avons retenu la démarche de J.-L. DEROUET
 car elle a l’avantage d’articuler une approche ethnographique du collège (que se passe-t-il en situation ? Comment définit-on la situation collectivement ? avec des question plus générales portant sur les enjeux macro-politiques de l’éducation et notamment celles de la démocratisation (sur quel base définit-on un ordre juste ? d’après quels registres de valeurs légitime-t-on une définition de la situation « idéale » ?). A l’échelle de l’établissement, comme à l’échelle de la classe, il faut que la situation soit définie assez clairement pour que chacun des acteurs en présence (professeurs, personnels éducatifs, élèves...) soit d’accord sur ce qui est pertinent à un moment donné (la phrase au tableau, le livre, le cahier, la parole du professeur...) et plus largement sur les rôles, sur les comportements à adopter ou à attendre de l’autre. Si la situation n’est pas définie, s’il n’y a pas d’accord entre les différents acteurs, il est fort probable d’aboutir à des tensions, voire à des conflits, qui finalement remettent en cause l’ordre social au sein de l’établissement. Par exemple, au niveau de la classe, si un élève pense qu’il est là pour s’amuser avec ses camarades, le professeur qui définit la situation autrement (tous les élèves doivent m’écouter et apprendre) ne tardera pas à redéfinir la situation (« tu dois écouter et pas t’amuser ») ou à évacuer de la classe le « dissident » de l’ordre scolaire, celui qui contredit sa définition de la situation. De même, au niveau de l’établissement, il faut un accord entre les professionnels sur ce qu’est la situation scolaire « idéale ». En d’autres termes, il est nécessaire de trouver une entente sur la « ligne directrice »
 que doit suivre chaque catégorie de personnel éducatif (enseignants, CPE, chef d’établissement, surveillants...) et ce pour éviter d’éventuelles oppositions, mais aussi afin de rendre cohérente (et plus efficace) la mission éducative du collège. Par exemple, doit-on focaliser son attention sur les élèves les plus performants (logique industrielle) ? Ou au contraire, chercher à aider le plus grand nombre au prix d’un certain ralentissement du rythme des apprentissages (logique civique).

Dans ce sens, il est possible d’analyser les établissements scolaires comme étant soumis à deux grandes tensions internes pesant sur toutes les situations et à l’origine de nombreux conflits. D’une part, une tension entre le personnel éducatif et l’élève (le plus souvent entre professeurs et élèves) résultant d’une absence de définition commune dans les différentes situations scolaires (en classe, dans les couloirs, pendant la récréation...). D’autre part, une tension entre les « professionnels »
 (enseignants, CPE, chef d’établissement, surveillants...) a propos de la « ligne directrice » de l’établissement, des finalités et des méthodes d’éducation.

o) Décalage entre professeurs et élèves


La première tension trouve sa source en partie dans les changements institutionnels qui ont conduit à la création du collège unique. En effet, avant ses réformes (quand existait encore la distinction entre Primaire Supérieur et Enseignement Secondaire), « les relations sociales dans les établissements scolaires reposaient sur un certain nombre de cela-va-de-soi »
. Les comportements de chacun étaient définis et intériorisés, l’ordre était suffisamment établit pour garantir une certaine sérénité de la part des enseignants que ce soit dans la classe ou dans l’établissement. Pour reprendre E. GOFFMAN, on pourrait dire que les enseignants et les élèves avaient un « cadre » 
 de pensée relativement homogène, assurant de ce fait une marge de prévisibilité en situation (notamment en classe). Or, l’unification des collèges par la loi HABY de 1975 a profondément modifié les conditions de l’enseignement, en particulier en intégrant un public qui n’avait auparavant pas accès à un enseignement de type secondaire, mais sans donner aux élèves comme aux professeurs, les moyens de s’adapter à ces changements. On a mis en relations des personnes sans qu’elles ne l’aient vraiment souhaité
 , « avec un ensemble de contraintes très fortes — découpage du temps, de l’espace, des cohortes d’élèves, règlements et programmes... — mais totalement insuffisants pour définir les comportements des individus en situation »
. La grande hétérogénéité des élèves entraînée par le collège unique a mis fin aux accords tacites entre professeurs et élèves, à une définition consensuelle de la « situation scolaire » (dans le sens où l’on arrivait à trouver des éléments et un ordre pertinents aux yeux de ces deux catégories d’acteurs). De ce fait, on comprend mieux les angoisses que ressentent fréquemment les professeurs en classe face à l’imprévisibilité des élèves, imprévisibilité caractéristique des situations mal définies. Si l’élève n’adhère pas à la définition que l’enseignant donne à la situation, s’il refuse « son ordre », s’il ne veut pas rentrer dans « sa logique », il fait perdre toute légitimité au professeur qui n’est alors pas plus important que l’oiseau qui s’envole dehors.

p) Décalage entre professionnels

Si l’on considère qu’il existe un décalage entre personnel éducatif et élèves au niveau de la définition de la situation, il faut aussi prendre en compte les différends qui apparaissent entre « professionnels » et qui constituent une seconde source de tension. En effet, des acteurs d’un même établissement peuvent être en désaccord ou en conflit car chacun importe (ou impose) sa définition « idéale » de la situation scolaire, sa vision de « l’ordre juste » dans le processus quotidien de définition auquel il participe. Ainsi, selon DEROUET, « l’ordre juste » est, dans les établissements scolaires, toujours tendu entre trois logiques
 : civique, domestique et industrielle. La première va dans le sens de l’intérêt général et de l’égalité par un travail de « désingularisation des rapports sociaux »
. La logique domestique, quant à elle, tend à importer au collège les relations sociales qui ont cours dans la famille et donc à favoriser les liens personnels, les faveurs plus qu’une stricte égalité. Enfin, la logique industrielle qui s’est fortement développée dans les années 1980, vise avant tout la performance et l’efficacité. Ces trois modèles sont des références de base pour la définition de « l’ordre juste » en situation, même si d’autres peuvent parfois rentrer en jeu (logique de l’inspiration, logique marchande...). Mais l’intérêt de cette approche réside dans le fait que selon les différences de conviction des acteurs, on aura plus ou moins de mal à trouver un accord local (au niveau de l’établissement) sur la « ligne directrice », sur la voie à suivre par chacun. Chacune de ces logiques reposant sur des principes incompatibles, les problèmes apparaissent quand un groupe (par exemple quelques professeurs) veut imposer sa logique face à celle qui est en place (par exemple celle du chef d’établissement).

q) Vers un arrangement local

Pour résoudre ces deux grandes tensions internes, étant donné qu’il est difficile (voir impossible) de mettre en place à l’échelon national des directives qui établiraient un accord sur les finalités et les moyens des collèges, on va chercher dans les années 1980 à décentraliser, à déléguer la construction de l’accord au niveau de l’établissement. La « rénovation des collèges » va avant tout aller dans le sens d’une autonomie des établissements scolaires, ce qui favorisera l’émergence d’arrangements locaux, au dépens des « solidarités et (...) références nationales »
 des enseignants. Ainsi, à la rentrée 1983, on crée le « projet d’établissement », sorte d’accord locale entre les différents acteurs (surtout entre professeurs, personnel éducatif et chef d’établissement, mais finalement avec peu de participation des élèves ou de leurs parents), qui permet de prendre en compte à la fois l’environnement social (et notamment les caractéristiques sociales des élèves), mais aussi les points de vue des enseignants pour tenter de les réunir autour d’une même « ligne directrice ». La notion de « projet d’établissement » semble donc être une solution pour résoudre une partie des problèmes apparus avec le collège unique : le projet permet de définir un accord commun entre les professionnels de l’établissement. Cependant, il ne permet pas d’assurer le fonctionnement « au quotidien » de l’établissement et surtout ne garantit pas un accord ou une entente entre élèves et adultes. Nous faisons l’hypothèse que ce manque sera comblé par la création d’un nouvel acteur au sein des établissements scolaires : le conseiller principal d’éducation.

Partie II
 Les rôles officiels du CPE

Nous avons vu que la création du collège unique avait amené un certain nombre de problèmes relationnels, que ce soit entre élèves et enseignants ou entre les différents personnels éducatifs, qui finalement remettaient en cause ou rendaient difficile la définition et l’établissement d’un ordre social au collège. Ces problèmes étaient d’autant plus complexes à résoudre que des solutions à l’échelon national ne pouvaient satisfaire les partisans de logiques concurrentes et plus généralement ne pouvaient s’adapter à la diversité des collèges et de leurs contextes. L’hypothèse que nous posons et que nous allons tenter maintenant de vérifier est que le CPE est apparu comme une sorte de remède, ou plutôt de compensation, à ces problèmes. Il se pourrait que la profession de CPE ait été créée pour « gérer » les conséquences des grands changements structurels qu’a connu l’enseignement secondaire, et en particulier l’intégration d’un nouveau public.

La première étape de notre travail sur le rôle du CPE consistera à étudier les textes fondateurs de cette profession, à savoir le décret du 12 août 1970 , les circulaires du 31 mai 1972 et du 28 octobre 1982. Il nous paraît en effet important d’aborder l’aspect officiel et donc théorique de cette profession d’une part, pour comprendre ce que l’on attend du CPE dans l’idéal, et d’autre part afin de confronter par la suite la théorie à la pratique effective telle qu’elle est décrite dans la littérature ou telle que nous l’avons observée (partie III et IV).

C. Remarques préliminaires

7. Conseiller d’éducation ou Conseiller Principal d’Education ?


La première remarque est à faire concernant les termes employés, et notamment la différence entre Conseiller d’Education (CE) et Conseiller Principal d’Education (CPE). Ces deux corps ont été créés en même temps et avaient les mêmes missions, mais les premiers (CE) exerçaient en collège ou lycée technique et n’avaient pas passé de concours spécifique (équivalents des maîtres auxiliaires), alors que les seconds (CPE) étaient affectés en lycée et possédaient le Certificat d’Aptitude de Conseiller Principal d’Education (CACPE), ce qui était équivalant au statut de professeur certifié. De nos jours, la catégorie des CE a quasiment disparu car le recrutement a été arrêté depuis les années 90. Les CE qui étaient en exercice ont peu à peu intégré le corps des CPE (par concours interne). A présent, on rencontre des CPE dans tous les types d’établissements scolaires du second degré. Aussi pour simplifier l’écriture des pages qui vont suivre, nous utiliserons le terme générique de Conseiller Principal d’Education, ou plus simplement les initiales CPE.

8. Correspondance des dates

Une deuxième remarque est à faire concernant les dates où l’on a défini les rôles du CPE. Le décret de 1970 et la circulaire de mai 1972 correspondent à la période où les CES et CEG sont en voie d’être unifiés (leur différences sont alors quasi-nulles) et où le collège devient un lieu de passage obligé pour tous les adolescents de 11 à 16 ans. Le CPE apparaît donc au moment de la « massification » (que certains nomment encore la démocratisation) de l’enseignement secondaire. La circulaire d’octobre 1982 remplacera la circulaire de 1972, au moment de la décentralisation, quand les établissements scolaires iront progressivement vers une autonomie, vers des arrangements locaux, notamment avec les notions de « projet d’établissement » et « d’équipe éducative ». Il semble donc, a priori, que la création et l’évolution des missions du CPE aient suivies les changements structurels qu’ont connu les établissements scolaires. Plus précisément, nous allons voir à travers les différents rôles attribués au CPE comment cette profession va combler un manque dans les relations sociales, d’une part entre les élèves et l’établissement en tant qu’institution, et d’autre part entre les différents acteurs de l’établissement.
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Figure 2 : Apparition et modification des rôles du CPE par rapport à l’évolution des structures de l'enseignement 

D. Les rôles « officiels » du CPE

9. Du « surgé » au CPE

r) Un ancêtre : le surveillant général

Les CPE ont un ancêtre qui exerçait avant 1970 dans les lycées et lycées techniques : le surveillant général, plus communément appelé le « Surgé ». Cette figure, bien qu’ils s’en défendent, colle encore souvent à la peau des CPE. Il convient donc de rappeler la mission principale des surveillants généraux tel qu’elle est décrite dans les circulaires de mai 1958 et de novembre 1965.

« Le surveillant général est responsable du maintien de l’ordre et de la discipline (...) il est chargé de l’application du règlement intérieur de l’établissement, de l’ordre matériel et de la discipline dans toutes les parties de l’établissement... »


Ainsi, le « Surgé » avait essentiellement un rôle de surveillance et de discipline, ce qui lui vaut souvent d’être à l’origine de tristes souvenirs chez ceux qui l’ont connu.

s) Vers le CPE : de la discipline à l’éducation

Cependant, on voit apparaître dans la circulaire de 1965 une première prise en compte de l’émergence de difficultés nouvelles dans le domaine éducatif :

« Les problèmes d’éducation prenant de plus en plus d’importance, les surveillants généraux participent à l’action pédagogique et éducative, sont chargés de l’organisation de la vie scolaire... ».

Ceci confirme notre remarque concernant la correspondance des dates entre l’apparition du CPE et les changements structurels dans le domaine éducatif. En effet, l’année où l’on modifia quelque peu le statut du surveillant général (1965) correspond à la période où les effectifs scolaires connurent une hausse importante (voir partie I.3.c) et où l’on construisit de nombreux établissements pour les accueillir. Cette circulaire, bien qu’elle fut peu suivie, donna un avant-goût de la profession de CPE qui sera créée cinq ans plus tard : elle montre la nécessité d’avoir un personnel éducatif (et pas seulement de surveillance) face à des élèves de plus en plus nombreux et hétérogènes.

10. Première définition des rôles du CPE

t) Création officielle du statut

C’est dans ce sens que le nouveau corps des CE/CPE fut officiellement créé par le décret du 12 août 1970, qui dans son article 4 définit de manière rapide ses missions :

« Art. 4- Sous l’autorité du chef d’établissement et éventuellement de son adjoint, les CPE et les CE participent aux responsabilités éducatives des personnels de direction dans l’organisation et l’animation de la vie scolaire, organisent le service et contrôlent les activités des personnels de surveillance. »

Ce décret va définir le statut des CPE en les considérant comme des personnels éducatifs (et non plus de surveillance), au service du chef d’établissement et surtout de même niveau hiérarchique que les enseignants (ce qui n’était pas le cas des surveillants généraux). Mais c’est véritablement la circulaire du 31 mai 1972 qui va donner les bases de cette profession en précisant ses grandes lignes d’action.

u) L’héritage du Surgé

Elle rappelle tout d’abord l’héritage du surveillant général à travers un rôle visant à la « sécurité physique et morale des élèves »
. Plusieurs aspects du travail des « Surgés » sont ainsi conservés que nous pouvons répartir en trois grands domaines :

· Un rôle disciplinaire consistant à surveiller et à contrôler l’établissement. Il s’agit entre autre de veiller à la présence des élèves, au respect du règlement intérieur et du matériel et plus généralement de mettre en œuvre la discipline « indispensable à la vie de toute collectivité »
.

· Un rôle d’organisation que ce soit à travers la gestion du personnel dont le CPE est responsable (surveillants, animateurs...), ou par la mise en place d’activités de substitution en cas d’absence de professeurs.

· Un rôle de sécurisation de l’établissement (respect des consignes de sécurité) et particulièrement dans les mouvements d’externat et d’internat.

v) De nouveaux rôles

Le CPE, en tant que successeur du surveillant général, a donc un rôle disciplinaire, on pourrait même dire un rôle de « policier » dans les établissements scolaires. Cependant, une distinction importante va être apportée et c’est cela qui va légitimer la création de cette nouvelle profession : le CPE a une « mission permanente d’animation éducative »
. A la différence du surveillant général qui avait surtout un rôle coercitif, le CPE va avoir de nouveaux rôles regroupés sous l’étiquette « d’animation éducative ».

· Etre un « animateur », de manière épisodique, dans le cadre des associations socio-éducatives, des clubs ou des projets collectifs d’élèves.

· Etre un « médiateur », de manière plus diffuse, entre l’institution et l’élève (faire comprendre le règlement intérieur, faire le point sur des difficultés personnelles...), entre l’institution et les parents (« s’entretenir librement avec les parents » 
) ou encore entre le professeur et l’élève (les mettre en contact en dehors de la classe).

Le CPE doit être présent « à tous les moments de la vie scolaire où les élèves ne sont pas pris en charge par les professeurs »
, c’est-à-dire qu’il comble le manque d’investissement des enseignants en dehors de la classe, ce qui est peut-être la principale lacune de la pédagogie du secondaire qui, on le rappelle, était sortie victorieuse du processus d’unification des collèges. En fait, le CPE va être chargé d’organiser et d’animer la « vie scolaire », terme vaste et flou car peu défini dans les textes, mais qui, comme nous allons le voir, va petit à petit devenir son principal champ d’action. Il semble en effet que ces notions « d’animation » et de « vie scolaire » rentrent complètement dans le cadre d’action général préconisé pour les établissements scolaires, à savoir que « L’action éducative qui s’exerce dans notre enseignement est une action globale ». Il s’agit donc d’une sorte de traduction en termes officiels de la prise de conscience des problèmes posés par l’évolution de l’enseignement secondaire : tous ces adolescents de 11 à 16 ans qui intègrent le collège n’ont pas connu la même pré-socialisation familiale, ce qui entraîne des difficultés pour l’institution. Il donc nécessaire d’étendre la prise en charge de « l’élève » à la prise en charge de « l’adolescent » et c’est finalement ce qui est demander (implicitement) au CPE.

A cela s’ajoutent « des tâches de caractère pédagogique »
 qui consistent à donner un soutien et à suivre les élèves dans leur travail scolaire, notamment lors des heures d’étude. Le CPE va même être autorisé à participer au conseil de classe et « apporter une contribution précieuse lors du bilan de chaque élève »
. On peut cependant rapprocher ces tâches de celles concernant l’animation ou l’organisation, car on n’attribue pas directement au CPE de responsabilités pédagogiques, celles-ci étant réservées aux enseignants avec qui il doit être « en étroite liaison »
.

w) Incompatibilité des rôles

Il faut noter, et c’est ce qui différencie fondamentalement le travail du CPE de celui du surveillant général, qu’il est préconisé d’établir des « rapports constants et confiants avec les élèves ainsi qu’avec les différents groupes qui prennent part à la vie de l’établissement »
. Ceci semble révéler au premier abord des contradictions et des incompatibilités dans les différents rôles qu’exerce le CPE. En effet, comment concilier face aux élèves un rôle disciplinaire avec un rôle d’intermédiaire, de confident ou tout simplement de conseiller ? Le CPE devra à la fois faire régner un certain ordre et en même temps être en bonne relation avec les élèves. De même, comment être proche des élèves et parallèlement chercher à être reconnu par les professeurs et à travailler avec eux, alors que nous l’avons vu, ces deux catégories d’acteurs (élèves et professeurs) entretiennent souvent des rapports tendus, voire conflictuels. On pressent ici qu’il sera nécessaire au CPE de faire preuve de souplesse et de diplomatie (en d’autres termes, il devra adopter une méthode douce), d’une part pour faire accepter un certain ordre aux élèves (respect du règlement intérieur, présence en cours...) tout en valorisant des relations de confiance avec eux ; d’autre part pour comprendre les points de vue parfois contradictoires des élèves et des enseignants et chercher à les concilier.

C’est donc un programme vaste et ambigu qui est confié au CPE par cette circulaire. Comme le souligne J. LECANU et P. SERAZIN, ce fut une période difficile pour les CPE qui « devaient gagner leur vraie place au sein des établissements scolaires » 
. Bien que la circulaire de 1972 tente de légitimer cette nouvelle profession par des expressions élogieuses (« un rôle d’une importance exceptionnelle », « contribution précieuse », « occuperont valablement la place qui leur revient »…), l’héritage du surveillant général reste trop important. Les CPE vont avoir du mal à sortir de cette image du Surgé et à être considérés comme membres à part entière de l’équipe d’animation, c’est-à-dire comme un corps de personnel éducatif ayant un statut comparable à celui des professeurs. De plus, cette circulaire (tout comme le décret de 1970) ne définit les rôles du CPE que de manière vague, par des généralités, sans « délimiter à priori leur intervention non plus que la collaboration qu’ils ont à apporter… »
. Peut-être que cette marge de liberté accordée au CPE est le signe de la nécessité de s’adapter au contexte, et donc d’une première reconnaissance de la diversité des établissements scolaires. Toujours est-il que ce manque de précision dans les directives officielles a visiblement retardé l’émergence de cette nouvelle profession. Aussi, il faudra attendre dix ans pour que la circulaire du 28 octobre 1982 éclaircisse considérablement les choses en recadrant et en précisant les rôles du CPE, c’est d’ailleurs, encore de nos jours, le texte de référence de la profession.

11. Redéfinition de la profession

La circulaire du 28 octobre 1982 va définir à nouveau les rôles des CPE en évacuant toute référence au surveillant général, mais aussi en répartissant clairement ses responsabilités en trois domaines : le fonctionnement de l’établissement, la collaboration avec le personnel enseignant et l’animation éducative. Ce réajustement va se faire au nom de « l’évolution du système éducatif » qui a connu, il est vrai, de nombreux changements depuis 1972 : Réforme HABBY en 1975 qui donne naissance au collège unique ; création des Zones d’Education Prioritaires (ZEP) en 1981 ; décentralisation qui crée le statut d’Etablissements Publics Locaux d’Enseignement (ELPE) pour les collèges comme pour les lycées et accorde, avec la notion de « projet d’établissement», une relative autonomie pédagogique.

x) Bien vivre dans l’institution scolaire

Tout d’abord, il faut noter qu’avec ce nouveau texte l’héritage du Surgé a bel et bien disparu. Il n’est plus cité comme ancêtre (même lointain) et on a supprimé toutes les allusions à la discipline, à la surveillance, au maintien de l’ordre… Même si certaines missions (comme par exemple le contrôle des absences, l’application des mesures de sécurité…) restent présentes, elles ne sont pas mises en avant comme en 1972 et on estime désormais que le CPE s’occupe du « fonctionnement de l’établissement »
. En effet, si la ligne d’action du surveillant général se situait autour du contrôle et de la répression et qu’elle se retrouvait dans une moindre mesure chez le CPE tel qu’il fut défini en 1972, les responsabilités du CPE de 1982 se situent « dans le cadre général de la vie scolaire »
. Cela aurait pu être totalement vague et dénué de sens, mais fort heureusement, on trouve à la suite une définition assez claire de la ligne directrice du CPE.

« Placer les adolescents dans les meilleures conditions de vie individuelle et collective et d’épanouissement personnel »
.
Il est intéressant de voir que c’est le terme « d’adolescents » qui est utilisé plutôt que celui « d’élèves » car cela confirme l’idée que nous relevions plus haut d’une extension du champ d’action des établissements scolaires. Les collèges ou les lycées ne sont plus considérés seulement comme des lieux d’enseignement, de transmissions de savoir, mais comme des lieux de socialisation à part entière au même titre que la famille. De même, l’expression « épanouissement personnel » est significative de ce nouvel état d’esprit qui doit régner dans les établissements scolaires : l’adolescent doit non seulement acquérir des connaissances mais il doit aussi se sentir bien à l’école, développer sa personnalité en collectivité, être heureux dans cette scolarité qui occupe une bonne partie de sa vie.

Le CPE va donc organiser la vie collective dans tous ces moments en dehors de la classe, dans tous ses aspects quotidiens, en cherchant à la rendre agréable (ou du moins supportable suivant le contexte de l’établissement). En fait, il semble que les missions accordées au CPE vont dans le sens de ce que J.-L. DEROUET conclut du mode d’organisation prépondérant des collèges actuels, à savoir un « arrangement domestique mou dont l’objectif est avant tout une pacification de la vie scolaire »
. Le rôle du CPE n’est pas de rechercher l’égalité des chances ou l’efficacité pédagogique, mais par des « relations et contacts directs avec les élèves »
 de rendre harmonieuse la vie dans l’établissement, de créer un « climat de communauté »
 et finalement de chercher à rendre les enfants du collège aussi heureux que s’ils étaient les siens
.

y) Equipe, projet et relations

Le deuxième point sur lequel insiste cette circulaire est le travail en équipe, la collaboration avec tous les autres personnels, quels que soient leurs domaines de responsabilité (pédagogie, administration, santé, entretien, gestion, documentation, orientation, animation…). Dans une période de décentralisation, où les décisions se prennent le plus souvent à l’échelle de l’établissement, il faut que l’ensemble des adultes participent à une mission commune, à la « mission éducative de l’établissement »
. Mais il est intéressant de remarquer que l’on demande au CPE d’être en relation avec tous les acteurs de l’établissement (adultes comme enfants), c’est-à-dire de se situer dans une position d’intermédiaire. Le CPE doit faire le lien, le relais entre les différents services dont dispose l’établissement et ainsi pourra être informé de tout ce qui s’y passe et notamment des éventuelles incohérences par rapport au projet d’établissement.
De plus, le CPE va devoir développer des relations étroites avec les enseignants que ce soit en échangeant des informations sur des élèves (comportement, activité…), en participant aux conseils des professeurs et aux conseils de classes ou encore en collaborant à la mise en œuvre de projets. En attribuant cette collaboration comme domaine spécifique, en particulier quand il s’agit de résoudre les problèmes rencontrés avec certains élèves (« recherche en commun de l’origine de ses difficultés et des interventions nécessaires pour lui permettre de les surmonter »), on demande en fait au CPE d’être un médiateur dans les conflits qui opposent professeurs et élèves. Il doit apporter ses connaissances sur l’élève, ce qui peut revenir à dire qu’il essaye de faire comprendre au professeur la position et le point de vue de l’élève (qui ne sont pas toujours accessible à l’enseignant) pour trouver des solutions adaptées. Mais, si l’on exige du CPE d’être proche des élèves, il ne semble pas pour autant qu’il lui soit demandé d’être leur « avocat », leur « défenseur » (comme le pensent certains enseignants). La proximité entre CPE et élèves qui s’instaure notamment par tout le travail « d’animation éducative » doit être un moyen et non une fin en soi : elle doit permettre de bien connaître les élèves et d’avoir une certaine influence sur eux, pour ensuite servir à résoudre les éventuelles difficultés que rencontrent les enseignants. Dans ce sens, le CPE doit impérativement être en relation avec les familles (« l’action éducative (…) implique le dialogue avec les parents »
) et associé à tout ce qui concerne la vie de l’élève (rapports avec d’autres établissements, avec les milieux sociaux et professionnels, orientation…).

Finalement, on pourrait croire que cette circulaire ne résout pas la contradiction qui apparaissait en 1972 dans le fait de devoir être à la fois proche des élèves et en même temps des professeurs. Cependant, elle a le mérite d’éclaircir considérablement la position que doit adopter le CPE en le plaçant dans un rôle d’intermédiaire entre ces deux catégories d’acteurs, en montrant comment les relations avec les uns peuvent servir aux autres.

z) Prise en compte de la diversité des contextes

Nous avons vu quels étaient les principaux rôles du CPE tels qu’ils avaient été remaniés par la circulaire de 1982. De plus nous avons relié ces modifications aux évolutions institutionnelles qu’avaient connu les établissements d’enseignement secondaire et plus particulièrement les collèges (réforme HABBY, décentralisation et autonomie des établissements…). Aussi, il convient de rappeler un élément important du contexte : en 1981 on crée les Zones d’Education Prioritaire (ZEP) qui montre une prise de conscience des pouvoirs politiques de l’existence de grandes disparités entre les établissements. Le collège unique n’était finalement pas si unique que l’on avait pu le croire et on compris que ce n’était pas en donnant des moyens équivalents à chaque établissement que l’on instaurerait une égalité de fait. De même, le passage au statut d’EPLE (et plus généralement l’autonomisation progressive des établissements scolaires) peut être interprété comme un autre signe de cette prise de conscience : il fallait trouver des solutions locales (à travers le projet d’établissement) pour répondre aux problèmes spécifiques de chaque établissement, à défaut de pouvoir mettre en place des directives nationales efficaces. En résumé, dès le début des années quatre-vingt on a compris que les établissements scolaires formaient un ensemble hétérogène et cela se retrouve dans la circulaire de 1982.

« Telles sont les responsabilités spécifiques du CE et du CPE. Elles peuvent varier dans leur forme selon la catégorie et les particularités de l’établissement »

ou encore :

« Il convient de souligner tout d’abord que la nature même de la fonction d’éducation, la diversité des établissements et de leurs contraintes propres ne sont pas conciliables avec une organisation préétablie et uniforme… ».

Le CPE va donc devoir faire preuve d’une certaine adaptabilité et l’on peut reprendre l’expression de « métier polymorphe » employée par J. LECANU et P. SERAZIN
. D’une part les élèves sont différents en collège, en lycée professionnel ou en lycée. De plus les environnements sociaux tout comme les mentalités sont dissemblables suivant le lieu d’implantation de l’établissement (zones urbaines, suburbaines ou rurales). En d’autres termes, les rôles du CPE ne sont pas les mêmes suivant qu’il exerce dans un collège de ZEP, dans un lycée professionnel ou dans un collège de centre ville : « les taches sont de même nature mais elles présentent des facettes et colorations variées ».
 D’autre part, le CPE est « sous l’autorité du chef d’établissement »
 qui peut lui donner des directives particulières, en lui demandant d’insister par exemple sur tel ou tel aspect de son travail (contrôle des retards et des absences, collaboration aux projets des enseignants, animation socioculturelle…). De même en fonction de la politique éducative entreprise par l’établissement à travers son projet
, le CPE devra sans doute s’adapter et approfondir la part de son travail qui va dans le sens des choix adoptés.

E. Conclusion

A partir de textes officiels définissant les rôles CPE, nous avons pu relever que sa mission ne consistait plus seulement à maintenir l’ordre et la discipline comme son ancêtre le surveillant général (on parle désormais de fonctionnement de l’établissement ou de rôle administratif) mais s’élargissait de plus en plus vers des rôles éducatifs et pédagogiques. Il apparaît aussi que le travail du CPE peut varier selon les individus ou selon les particularités du contexte. Mais par delà ces différences, le CPE a un but expliciter clairement dans la circulaire de 1982 : « placer les adolescents dans les meilleures conditions de vie individuelle et collective et d’épanouissement personnel ». Aussi, quels que soient les rôles du CPE, ils sont avant tout centrés sur les élèves, sur la recherche de leur bien-être au sein de l’établissement. De ce fait, le CPE devra dans tous les cas affronter un problème central : comment faire en sorte que des « élèves difficiles » ou des « exclus de l’intérieur »
 puissent trouver la vie agréable dans leur établissement alors qu’ils sont hostiles à l’institution ou qu’ils perçoivent (avec plus ou moins de lucidité) qu’ils ne peuvent rien en attendre ? Comment « gérer » ce type d’élève ? Et plus généralement, comment mettre en place un ordre social, faire « fonctionner » l’établissement ?

Ces problèmes se posent particulièrement au collège car c’est le lieu de la scolarité obligatoire. Jusqu’à 16 ans, l’adolescent n’a pas le choix, il doit aller au collège « comme tout le monde » même s’il n’arrive pas à s’y adapter, même s’il est en échec scolaire et qu’il n’a envie que d’une chose : arrêter. Au lycée, le problème se pose dans une moindre mesure étant donné que l’élève peut en principe quitter librement l’institution du fait de son âge. Le collège a aussi une autre particularité encore liée à l’âge de son public : entre 11 et 16 ans, l’élève a encore beaucoup à apprendre sur le monde, sur la vie en société et de ce fait, tout un travail éducatif est encore possible (ou plutôt nécessaire). Cet aspect éducatif, on pourrait dire de socialisation, nous a d’ailleurs été confirmé plusieurs fois par les CPE rencontrés lors de cette étude pour qui la grande différence entre le lycée et le collège se résumait à peu près à cela : « au collège, on fait beaucoup plus de dressage ». Bien plus que le lycée, le collège est un lieu de passage obligatoire où va se construire et se développé l’identité de l’adolescent.

Cependant, il semble que cette profession puisse recouvrir des aspects très différents, les textes prenant finalement en compte la diversité des contextes et des individus. Aussi nous allons aborder maintenant quelques travaux, relevé dans la littérature pédagogique ou sociologique, qui ont cherché à catégoriser les grands types de CPE. Par la suite, nous pourrons alors définir précisément le contexte dans lequel s’inscrivent nos observations.

Partie III
 Observation de terrain

F. Description du CPE dans la littérature

La première remarque à faire si l’on veut rendre compte des études portant sur les CPE c’est qu’elles sont peut nombreuses, rarement sociologiques et souvent très récentes. Néanmoins les quelques travaux qui portent sur cette profession ont un intérêt certain car ils cherchent à établir (à partir de textes, d’observations ou d’entretiens), des typologies autour des rôles du CPE en s’appuyant sur différents critères. Nous en retiendrons la typologie de DELAIRE qui se base sur les domaines d’actions des CPE ; celle de OBIN qui présente quatre figures de CPE ; enfin celle de BOUVIER sur les différentes conceptions du métier de CPE en fonction des types d’établissement.

12. Typologie basée sur les domaines d’action du CPE

G. DELAIRE
 s’appuie sur la redéfinition des missions du CPE que nous avons abordé précédemment pour catégoriser les domaines d’activité du CPE (il aurait pu dire les « rôles »). Sa typologie synthétise l’ensemble des missions du CPE en trois grands domaines :

· Un domaine administratif comprenant toutes les tâches relatives au contrôle des absences et tout ce qui concoure au fonctionnement de l’établissement (respect du règlement intérieur, de l’ordre et de la sécurité ; prise en charge des diverses catégories d’élèves ; registre des inscriptions, de la demi-pension, de l’internat…).

· Un domaine pédagogique en collaboration avec le personnel enseignant. Le CPE leur apporte des informations complémentaires, quotidiennement ou lors des conseils de classe, sur le comportement des élèves. Il participe aussi à l’encadrement pédagogique par la mise en place des études surveillées.

· Un domaine éducatif dans lequel le CPE a la charge d’initier les élèves, individuellement ou collectivement, aux règles de vie en société par divers moyens : activités, clubs, foyer socio-éducatif, participation aux différents conseils (de classes, des délégués, d’administration)

Cette typologie résume et confirme ce qui apparaissait dans les textes officiels mais elle a surtout l’avantage d’utiliser des termes plus clairs que ceux des circulaires pour désigner les différents rôles du CPE (administratif, pédagogique et éducatif). Cependant cela ne nous informe en rien sur les divergences qui peuvent exister dans la pratique quotidienne suivant les CPE et les contextes où ils exercent. 

13. Typologie basée sur les figures du CPE

Compte tenu de la marge de liberté qui est accordé par les textes vis-à-vis de la pratique effective, on peut s’attendre à trouver différents types de CPE suivant le poids accordé à chacun des rôles qui composent la profession. Dans ce sens, OBIN
 a cherché à mettre en évidence les visages que peut prendre le CPE dans les établissements scolaires. Il relève ainsi quatre figures récurrentes : 

· Le « grand frère », figure amicale et bienveillante, relativement disponible pour écouter, donner des conseils et réprimander parfois avec indulgence. Ce type de CPE est avant tout guider « par l’amour des enfants et des jeunes »
. On remarquera que cette figure correspond tout à fait à un mode d’organisation basé sur un « arrangement domestique »
 ou autrement dit sur le modèle familial.

· Le « juge de paix ou médiateur » insiste sur le rôle relationnel. Il cherche à faciliter la communication, à mettre en relation des adultes avec des élèves et des élèves entre eux pour résoudre des conflits, détourner ou résorber l’agressivité et la violence, trouver des solutions aux malentendus.

· Le « représentant de la loi » qui prône le retour à l’ordre ancien, en privilégiant les punitions et la mise en place d’une discipline stricte. Cette figure n’est autre que celle du « surgé » dont nous avons abordé la mission disciplinaire et coercitive dans la partie précédente.

· Enfin, « l’éducateur » qui, tout en gardant une certaine attention aux tâches relevant du fonctionnement de l’établissement (absence, permanence, surveillance…), se questionne sur des problèmes plus fondamentaux (violence, échec scolaire…) et tentent d’y apporter des réponses dans son travail quotidien. 

L’intérêt de ce travail est qu’il nous donne un aperçu des différentes représentations du CPE. Cependant, même si ces divergences montrent une certaine pluralité dans l’exercice quotidien de cette profession, rien ne nous informe sur les raisons de cette pluralité. Il est en effet légitime de se demander quels sont les principaux facteurs qui influent sur le CPE et qui donnent une coloration particulière à son travail. Est-ce seulement dû à sa personnalité ? Ou est-ce aussi le contexte, les choix du chef d’établissement, les caractéristiques des élèves... ? Ce problème a été laissé de côté par OBIN mais va être pris en compte et développé par BOUVIER.

14. Typologie des rôles du CPE en fonction des types d’établissement

Le travail de BOUVIER, qui s’appuie sur la théorie des organisations, met en évidence différentes métaphores des EPLE et de là, fait émergé plusieurs conceptions du métier de CPE. En effet, les établissements scolaires, du fait de l’autonomie qui leur a été accordé depuis 1982, sont relativement libre de choisir leur politique éducative et leur mode d’organisation. Cet auteur met donc en évidence le lien qui existe entre la manière dont est perçu l’établissement (notamment par son directeur et par les acteurs du conseil d’administration) et le rôle que tient le CPE. Il relève ainsi trois grands modèles :

· Dans un établissement considéré comme un « réseau de pouvoirs »
 ou comme un « système auto-régulé et piloté »
, le CPE occupe une fonction proche du chef d’établissement. Il devient alors difficile de lui attribuer des rôles et une place spécifiques car ils peuvent aller de la participation active à l’équipe de direction à une auto-exclusion de ce niveau de responsabilité. Néanmoins, dans ce type d’établissement, le rôle du CPE est avant tout « administratif » dans un sens proche de celui qu’en donne DELAIRE.

· Dans un établissement considéré comme un système de compétences, c’est-à-dire comme un lieu où sont réunis le savoir-faire de différents acteurs, le rôle du CPE peut être vu dans une dimension cognitive. Il va essentiellement contribuer au développement de compétences transversales. 

· Enfin, et c’est le point qui nous intéresse le plus, dans un établissement perçu comme un « un lieu d’apprentissage collectif et de socialisation »
 le CPE a un rôle plus pédagogique (qui peut s’ajouter ou non à un rôle administratif). Le CPE peut alors être porteur d’apprentissages transversaux, de valeurs et chercher à transmettre certaines normes sociales, éducatives ou encore une morale civique. Dans ce sens, le rôle du CPE auprès des élèves est important car il agit dans les domaines affectifs et comportementaux. Selon BOUVIER, il se développe dans ces établissements une vie collective basée sur des rites et des symboles et l’on peut y relever plusieurs sous-cultures (enseignants, adultes, élèves...). Le CPE va alors , entre autre, favoriser la connaissance mutuelle de ces différentes micro-cultures ou dans certains cas, chercher à les rapprocher de la culture « vie scolaire »
. 

Il est donc clair que le rôle du CPE (ou plutôt ses rôles) varie de manière importante suivant la manière dont est perçu l’établissement, cette représentation se traduisant dans les faits par un mode d’organisation particulier. Aussi, il ne faut pas négliger l’influence du principal qui décide souvent de la façon dont sera piloté l’établissement. Comme le souligne D. PATY
, « la répartition des tâches est presque toujours entre les mains du seul principal (...) La définition des tâches du CPE dépend aussi étroitement du chef d’établissement ». Les rôles qu’adopte le CPE dépendent donc du mode d’organisation, qui dépend lui-même en grande partie des choix du chef d’établissement. En d’autres termes, le CPE suit la « ligne directrice » donnée par le chef d’établissement.

Cependant, il faut relativiser ce type d’analyse car elle donne une vision trop mécanique et trop simpliste de la relation entre d’une part les rôles qu’endosse le CPE et d’autre part la manière dont on envisage et on organise l’établissement. Le CPE a toujours une certaine vision de sa profession (par sa formation, son expérience...) qui peut l’amener, de manière volontaire ou par « déformation professionnelle », à exercer un rôle qu’on ne lui demande pas et qui s’éloigne plus ou moins de la ligne directrice de l’établissement, du projet. Par exemple, si comme dans le premier cas (EPLE comme réseau de pouvoirs) le CPE n’a qu’un statut d’administratif alors qu’il a toujours été un grand frère ou un médiateur
 dans les autres établissements qu’il a connu, on peut penser qu’il aura tendance à suivre son « habitus professionnel »
. D’autres facteurs peuvent aussi influer le travail du CPE et probablement autant (si ce n’est plus) que les directives du chef d’établissement ou du conseil d’administration. On pensera par exemple au lieu d’implantation de l’établissement, au rapport qu’entretiennent les élèves vis-à-vis de l’école, aux relations entre les différents personnels... Tous ces éléments relatifs au contexte de l’établissement modifieront aussi le travail du CPE, à moins qu’ils ne soient déjà intégrés à la politique éducative de l’établissement. 

Nous avons abordé jusqu’à présent les rôles du CPE de manière « théorique » et cela nous a permis de voir quelle place tenait en principe cet acteur au sein des établissements scolaires. Cependant, seule une recherche empirique, basée sur des observations de terrain et des entretiens, pouvait donner un accès aux pratiques quotidiennes et aux représentations du CPE.

G. Objet et méthode d’observation

Nous ne prétendons en aucune manière tirer des conclusions généralisables à l’ensemble de la profession compte tenue de la diversité des situations que les CPE peuvent rencontrer en fonction des établissements. Notre travail d’observation avait avant tout pour but de décrire les relations du CPE dans son travail quotidien avec les autres acteurs (élèves, enseignants, surveillants, chef d’établissement...). Plus précisément, nous cherchions à voir comment le CPE prenait en charge les problèmes et les conflits qui apparaissaient entre certains élèves et l’institution, et plus généralement comment il gérait les « relations humaines » au sein de l’établissement.

15. Le choix du collège


Pour étudier les rôles du CPE dans ce qu’on pourrait appeler la « gestion des relations humaines», nous avons du faire en sorte que le lieu de notre investigation possède certaines caractéristiques qui le prédisposent à ce type d’observations. Le choix du collège s’est appuyé en partie sur les travaux de D. PATY
 concernant les collèges en France. Il montre en effet que les établissements ne sont pas tous égaux au niveau de leur rejet (ou de leur acceptation) par les élèves. De même, suivant les collèges on n'observe pas le même sentiment d’hostilité (ou de sympathie) envers les professeurs. Certains établissements sont donc plus propices à l’observation de tensions et de conflits que d’autres. Plusieurs facteurs semblaient influencer de telles attitudes de la part des élèves et en particulier leur origine sociale (majoritairement modeste), le rapport âge/niveau scolaire (en retard) et une relative hétérogénéité dans le recrutement (une part d’élèves de milieux plus aisés). Dans ce sens, nous avons cherché un établissement correspondant plus ou moins à ces critères et c’est le collège Olympique, situé en proche banlieue grenobloise, qui nous a paru le plus proche de nos attentes. Par ailleurs, pour compléter nos observations, nous avons rencontré différents CPE pour effectuer des entretiens complémentaires, en cherchant une fois encore à les choisir en fonction de notre problématique. Nous avons donc interrogé des CPE exerçant dans des collèges aux caractéristiques proches de celles du collège Olympique, notamment en ZEP.

Certes, il peut ressortir une vision partielle du métier de CPE car certains ne rencontreront que très peu (ou même jamais) dans leur établissement les situations que nous avons cherché à analyser. Comme le souligne un CPE de la banlieue grenobloise (collège Moucherottes à PONT-DE-CLAIX) à propos de son collègue exerçant en centre-ville (au collège Champollion) : 

« quand on parle de nos boulots, on se rend bien compte que c’est très différent (...) Il travaille plus avec des élèves bien propres sur eux, bien policés, qui n’ont pas de problèmes de relation. Alors que moi ici, il y a des moments où c’est vraiment "éducateur de rue"... ».(Jacques, CPE)

En résumé, le choix du collège Olympique s’est fait dans le but d’étudier le travail du CPE dans un contexte où nous espérions observer un nombre important de situations tendues ou conflictuelles entre élèves et adultes. Aussi, il convient maintenant d’aborder la méthode d’observation utilisée.

16. Observation in situ 

Le travail d’observation s’est appuyé sur la méthode, fondée par l’Ecole de Chicago, d’observation in situ. Nous avons voulu entrer au cœur même d’un collège, en faire partie intégrante, tout en gardant un regard sociologique. L’enquête au collège Olympique s’est étalée sur un peu plus de trois mois. Nous avons pu intégrer facilement l’établissement, à raison d’une ou deux journées par semaine, sous couvert d’un stage proposé dans le cadre de la maîtrise de sociologie. Ce statut de stagiaire présentait un gros avantage car il nous permettait d’effectuer des observations et de récolter des informations (le plus souvent sous forme de discussions anodines) sans que l’étiquette de « sociologue », ou plus simplement d’observateur, vienne influencer les attitudes ou les propos des personnes rencontrées. Il nous est apparu en effet important de cacher ou du moins de ne pas mettre en avant notre travail de recherche afin d’éviter que les différents acteurs (et particulièrement les élèves et les professeurs), se sachant observés, modifient leurs rôles en accentuant ou en atténuant certains points de leurs « jeux ». De plus, nous avons tenu volontairement à garder une certaine distance vis-à-vis des élèves et du personnel, à ne jamais prendre parti pour les uns ou pour les autres et ainsi à avoir un regard le plus objectif possible. Bien sur, comme le souligne très bien C. ROSTAING à propos de ses observations dans les prisons, « il n’est pas question (...) de prétendre à l’illusion de la transparence de l’observateur. On ne peut annuler l’implication de l’observateur par rapport à son objet, l’essentiel est d’en prendre conscience et de la contrôler »
. C’est dans sens que nous avons cherché d’une part, à être relativement discret vis-à-vis de notre statut d’étudiant en « sociologie », d’autre part à garder une certaine distance face aux situations d’interaction entre les différents acteurs et enfin, à établir avec la CPE (et dans une moindre mesure avec les surveillants) une relation de confiance et de sincérité. 

17. Les lieux d’observation : la vie scolaire comme coulisses de la scène

Le CPE travaille « dans le cadre général de la vie scolaire »
, nous avons donc cherché à porter nos observations dans les limites de cadre. Cependant, il est difficile de définir précisément ce que recouvre l’expression « vie scolaire » : cette notion reste floue dans les textes officiels et bien souvent aussi pour les différents acteurs des établissements scolaires. De plus cette notion a beaucoup évolué et elle a pu recouvrir des sens bien différents. Néanmoins, selon M. SOUSSAN
, l’institution secondaire donne actuellement quatre fonctions à la vie scolaire :

· Une fonction « transitionnelle » qui a pour but de faciliter pour l’élève le passage entre monde scolaire et monde extérieur (lien entre scolaire et social), entre monde des enfants et mondes des adultes (par l’acquisition de principes tels que la responsabilisation, l’autonomisation, la réflexion sur l’orientation...) 

· Une fonction « organisationnelle » qui vise l’amélioration du fonctionnement de l’établissement par la mise en place de structures de participation (conseils), par un aménagement du temps et de l’espace scolaires, par la valorisation de la vie collective et par une répartition réfléchie des tâches de chacun des acteurs.

· Une fonction « fusionnelle » qui permet de développer un climat affectif de solidarité et de partage propice à la vie en communauté ; de créer un réseau de relations positives entre adultes, entre élèves, et entre adultes et élèves ; et enfin de lier tous les acteurs autour d’un projet 

· Une fonction latente de « légitimation » qui permet aux enseignants d’être reconnus dans leur rôle d’éducateurs et aux autres personnels éducatifs (et au premier plan le CPE) d’être professionnalisés et valorisés.

Les trois premières fonctions rentrent tout à fait dans le cadre des missions accordées au CPE, ce qui est après tout normal puisqu’il est officiellement responsable de la coordination de la vie scolaire. La vie scolaire, telle que l’analyse SOUSSAN, peut être envisagée comme le terrain d’action privilégié du CPE. On pourrait ajouter que la fonction « fusionnelle » semble être celle qui nous intéresse le plus par rapport au rejet et à l’hostilité de certains élèves face aux professeurs ou face à l’institution. 

En ce qui concerne les observations, il semble difficile de délimiter la vie scolaire au niveau spatio-temporel car elle s’étend en principe sur l’ensemble du collège, à tous les moments de la journée. Cependant, nous avons pu observer dans notre collège une sorte de « centre névralgique » de la vie scolaire, un espace où se concentraient les interactions entre CPE, élèves, enseignants et personnels... Cet espace se compose essentiellement du bureau de la CPE, de celui des surveillants, de leur salle de pause de et de la salle de permanence (nous le décrirons plus en détails par la suite). En fait, nous nous sommes focalisés sur cette zone en tant que le lieu de contact direct avec les élèves pendant les moments « hors-cours » et dans laquelle se joue une bonne part du métier de CPE. Il s’agit, pour reprendre l’expression de J.P. PAYET, des « coulisses »
 du collège qui ont à nos yeux tout autant d’importance que la « scène » qui se joue en classe avec l’enseignant. Cet espace, alors qu’il est bien souvent oublié ou négligé, a été au centre de nos observations.

H. Description de l’établissement

18. Présentation du Collège Olympique

aa) Lieu d’implantation et infrastructure


Le collège est au cœur du Village Olympique, quartier situé à la périphérie de Grenoble, composé de grands ensembles construits à la fin des années soixante et que l’on peut qualifier de « socialement défavorisé ». Il faut noter néanmoins la proximité de zones résidentielles plus « favorisées » et la construction prochaine d’un nouveau quartier accueillant lui aussi une population d’origine sociale plus élevée (quartier VIGNY-MUSSET). Le collège, bien que certains le souhaitent, n’est pas classé en Zone d’Education Prioritaire contrairement à d’autres établissements du secteur. 

Au niveau des infrastructures, il faut remarquer tout d’abord que ce collège, d’un style moderne, nous est apparu en très bon état, et possède, de notre point de vue, une architecture à la fois fonctionnelle et agréable. Dans l’ensemble, on ne constate pas de dégradations et l’établissement est bien entretenu. Au centre du collège se trouve un vaste hall vitrifié, lieu de passage des élèves, facilement observable aussi bien du premier étage où se trouvent différents services (bureau du Principal, de son adjoint, intendance, infirmerie... ) que de l’espace « vie scolaire » au rez-de-chaussée. Une autre partie du bâtiment rassemble les salles de cours, reparties sur trois étages autour d’un patio. La vaste cour de récréation donne accès au hall central et à une autre partie de l’établissement où se trouvent la cantine, le foyer socio-éducatif (avec table de ping-pong, baby-foot...), la salle vidéo... Par ailleurs, le collège est mitoyen d’un stade municipal mais possède aussi son propre gymnase. 

La zone « vie scolaire » se situe dans lieu de passage obligé des élèves. D’un côté de cette zone se trouve un hall d’entrée réservé aux « adultes » (enseignants, personnels, parents...) ainsi que l’accueil. Vient ensuite un couloir longeant le hall central (vitrifié) et donnant sur la salle de pause du personnel de la vie scolaire (le parloir ) puis sur le bureau de la CPE et sur celui des surveillants. Enfin, à l’autre bout de ce couloir se trouve la salle de permanence. 
ab) La politique éducative du collège

Globalement, ce collège ne semble pas être démuni au niveau des structures matérielles mais on peut constater que peu de moyens (financiers et humains) sont accordés pour les activités d’animation socioculturelle (théâtre, informatique, musique...) qui sont quasi inexistantes. En fait, le projet d’établissement donne priorité à ce que le principal nomme « les fondamentaux », c’est-à-dire l’acquisition de connaissances, la transmission de savoir. La politique éducative de l’établissement cherche avant tout à combler les lacunes et les retards des élèves qui entrent au collège (révélés par les test d’entrée en sixième). Dans ce sens, le chef d’établissement utilise les quatre emplois-jeunes (appelés aides-éducateurs) principalement pour mettre en place une structure de soutien scolaire et d’aide aux devoirs. Aussi, mise à part la formation à la citoyenneté, qui s’adresse surtout aux délégués de classe, et le C.D.I., le travail sur la vie scolaire et sur le climat de l’établissement semble être laissé de coté, ce qui explique en partie le peu d’activités développées en dehors des heures de classe. 

19. Organigramme du collège et acteurs de la vie scolaire 

ac) Organigramme


Le collège olympique accueille 450 élèves réparties en 20 divisions : 5 classes de sixième , 4 de cinquième , 5 de quatrième et 4 de troisième. A ceci s’ajoutent deux classes spéciales : une classe d’accueil et une troisième d’insertion. 

Au total 83 personnes travaillent au collège (à temps plein ou partiel), que l’on peut répartir ainsi :

· Direction : F. HANRY (principal), J. BOUTOU (principal adjoint) ainsi que la secrétaire M. DEMANSE.

· Enseignement : 42 professeurs. 

· Service d’Intendance : F. RIGARD CERISON (gestionnaire) + 6 personnes pour la Cuisine Centrale + 9 personnes pour le Service Général.

· Service Vie Scolaire : F. DRIFFORD (CPE), + 4 surveillants + 4 aides éducateurs.

·  Service d’information :M.C. LE MONNIER (documentaliste), M.A. POUPON (conseillère d’orientation psychologue). 

· Services médicaux et sociaux : M.I. CUENCA (assistante sociale), A. OUDOT (infirmière) et G. POUGET (médecin).

Lors de notre enquête et grâce à la CPE, nous avons rencontré pratiquement tous ces acteurs, à un moment ou à un autre. Cependant la durée et l’intérêt de ces rencontres ont été bien inégales. En effet, le CPE peut-être amené à voir certaines personnes de manière très occasionnelle notamment pour des motifs fonctionnels (renseignements, signatures...), tandis qu’il en rencontre d’autres quotidiennement (dans ce que nous appelons la « zone vie scolaire ») qui ont beaucoup plus de poids dans son travail. C’est pourquoi nous allons maintenant décrire en détails les différentes catégories d’acteurs les plus présents et les plus influants dans le quotidien du CPE. 

ad) Les surveillants et les emplois-jeunes

Il y a quatre postes de surveillants au collège et ils sont deux présents par jour. Leur bureau se situe entre celui de la CPE et la salle de permanence. Nous les avons rencontrés fréquemment et pu les suivre dans certaines de leurs tâches. Ils ont d’ailleurs été des interlocuteurs précieux pour récolter des informations sur différents aspects du collège (comportement de certains élèves, climat général, travail de la CPE....). On peut remarquer qu’ils s’entendent bien entre eux tout comme avec les emplois-jeunes. Outre quelques tâches administratives qu’ils effectuent seuls (relevé et tri des absences, envois des bulletins trimestriels...), ils sont toujours en contact direct avec les élèves : surveillance de la salle de permanence, de la cours de récréation, de la demi-pension et des mouvements des élèves, signature des billets d’absence quand la CPE est occupée... Cette position leur permet de nouer des relations privilégiées avec les élèves et d’être au courant des nombreuses anecdotes qui composent leur vie dans le monde scolaire. Ils ont un rôle important d’intermédiaire entre adultes et élèves car, bien que faisant partie intégrante de l’établissement, ils prennent souvent plus de distance que les autres adultes vis-à-vis de ses règles. Les élèves semblent le ressentir et de ce fait ils établissent avec eux des rapports moins distants et plus amicaux. Au final, on pourrait dire que les surveillants sont en quelque sorte des « grands frères » aux yeux des élèves, ils peuvent parfois réprimander comme les « parents » (CPE, enseignants, chef d’établissement...) mais en général ils sont de bons confidents et de bons conseillers, à la fois proches et sympathiques. 

Les « emplois-jeunes » ont quant à eux un statut assez similaire à celui des surveillants. Au collège Olympique, leur tâche consistait essentiellement à s’occuper du soutien scolaire, c’est-à-dire de venir en aide aux élèves (individuellement ou en petit groupe) qui connaissaient des difficultés. De ce fait, ils étaient amenés à rencontrer quotidiennement des élèves en échec scolaire ou des élèves « difficiles » et ils établissaient ainsi de bons rapports avec ce type particulier d’élèves. Mise à part la spécificité de leur tâche, les « aides-éducateurs » (on les appelle communément ainsi) avaient une position vis-à-vis des élèves ou de l’institution en tout point comparable à celle des surveillants. Il nous était d’ailleurs difficile au début de notre enquête de savoir précisément « qui était quoi », surveillants et « aides-éducateurs » partageant le même bureau et se retrouvant dans les mêmes lieux. 

ae) Les professeurs

Nous avons rencontré les professeurs à différents moments lors de notre enquête, le plus souvent dans le bureau de la CPE quand ils venaient demander ou donner un renseignement ou résoudre un problème avec un ou plusieurs élèves. Nous avons aussi rencontré les professeurs principaux à plusieurs reprises que ce soit lors de conseils de classes ou pendant certaines séances de formation de délégués (assurées par la CPE) auxquelles ils participaient. 

Lors de nos observations et dans les discours des CPE, nous avons pu différencier deux types d’enseignants en fonction de la manière dont ils envisageaient le travail du CPE. D’un côté, les enseignants ayant une vision similaire ou relativement proche du travail du CPE tel que celui-ci l’envisage (en particulier au niveau de l’aspect éducatif). Ces enseignants comprenaient bien les rôles que devait tenir le CPE au sein du collège et collaboraient activement avec lui. D’un autre côté, les enseignants ayant une représentation décalée du CPE, le considérant comme un surveillant général (répressif) ou comme un acteur sans intérêt ou même gênant. On peut différencier le premier type d’enseignants du deuxième en les nommant respectivement de « collaborateurs » et d’« indifférents ». On retrouve quasiment la même distinction chez PAYET
, les termes employés pour les désigner étant tout aussi significatifs : les « progressistes » et les « réactionnaires ».

af) Le chef d’établissement et son adjoint 

Nous n’avons pas rencontré fréquemment le chef d’établissements car il était rare de le voir se déplacer dans l’établissement, enter en contact avec les élèves. Il sortait peu de son bureau situé au premier étage (dans la zone administrative) et il ne faisait bien souvent que passer quand on l’apercevait dans les couloirs ou dans la zone vie scolaire. Cela lui valait la réputation (d’après les dires d’enseignants, de surveillants, d’aides-éducateurs...) d’être « distant » vis-à-vis des élèves et « de ce qui se passait en bas ». Aussi, pour rendre compte de son travail, nous pourrions le qualifier d’une part de « pédagogue à distance » car c’est lui qui donnait les grandes orientations
 aux différents personnels éducatifs de l’établissement (enseignants, CPE, aides-éducateurs...) et qui contrôle leur application. D’autre part, c’est un « administrateur » car il est responsable de la gestion aussi bien financière qu’humaine de cette grosse entreprise qu’est le collège, ceci impliquant la prise en charge de nombreuses formalités dans son travail quotidien. 

L’adjoint du chef d’établissement était un ancien CPE. Contrairement au principal, il était plus au contact des élèves et du personnel de la vie scolaire. Il arrivait par exemple de le voir parler avec des élèves ou encore de venir prendre une « pause cigarette » au « parloir », cette salle de pause à la fois lieu de relâchement, de discussion et d’échange d’informations sur la vie du collège. Cependant, son bureau était au première étage (mitoyen de celui du principal) et il y passait lui aussi l’essentiel de son temps. En tant qu’adjoint, il apporte son aide pour les tâches administratives et pédagogiques du chef d’établissement, mais il joue aussi un autre rôle, expliquant en partie les relations plus étroites entretenues avec les acteurs de la vie scolaire. En effet, il est chargé de gérer les problèmes « plus graves » que posent certains élèves, c’est le stade au-dessus de la CPE. Quand un élève multiplie les déviances ou commet une faute grave, la CPE l’envoie chez le principal-adjoint dont la position hiérarchique symbolise une plus grande autorité.

ag) Les élèves

D’après les résultats d’évaluation d’entrée en 6e, qui sont inférieurs à la moyenne nationale d’environ 10% en mathématiques et en français
, nous pouvons dire que le collège accueille des élèves en difficulté scolaire, voire déjà en échec pour certains. D’ailleurs les professeurs le reconnaissent individuellement, dans les discussions que nous avons pu entendre, ou de manière collective notamment dans une pétition où l’on pouvait lire : « des effectifs trop chargés compte tenu de la population difficile du collège ». De part l’emplacement géographique du collège, ce constat était presque prévisible quand on connaît les liens entre ségrégation urbaine et ségrégation scolaire. Cependant, il faut noter que l’on trouve des élèves ayant un bon niveau scolaire au Collège Olympique, notamment dans les classes « européennes » ou « EURO » qui ont pour particularité de proposer deux langues vivantes en 6e et en 5e. Ce type d’option « maison », comme le montre PAYET dans son ethnographique sur deux collèges de banlieue, permet un regroupement discret dans des classes de niveau. Aussi, il y a une relative hétérogénéité de niveaux scolaires (et sociaux) chez les élèves qui donne parfois l’impression d’un collège, voir même d’une classe à deux vitesses (les « Euro » et les « autres »). Par exemple, dans une classe de 3e où se trouvaient des anciens « Euro » (11 élèves sur 25), leur moyenne générale dépassé d’environ 2 points celle de la classe (12 contre 10,3/20) et de 3 points celle des « non-euro » (12 contre 8,91/20). Il faut noter que ce renforcement de la ségrégation au sein de l’établissement (ou entre établissements) a des effets non négligeables sur les carrières scolaires, la sociabilité et la violence au sein des établissements
. Dans ce sens, nous pu observer en effet que cette ségrégation était ressenti chez beaucoup d’élève que ce soit au niveau du collège ( « Il est nul notre collège », « c’est pourri ici ») ou au niveau des classes (lors d’une explication tendue dans le bureau de la CPE, un élève de 3e dit de sa professeur d’anglais qui se trouve à coté:« les Euros elle leur fait faire de la traduction, mais nous, on est les nuls alors on doit faire du recopiage du livre », « il y a les Euro, c’est les bons... et puis les exclus... ».


Du point de vue comportemental, on constate quotidiennement des insultes et des querelles entre élèves ou encore des provocations, voire de petites rebellions individuelles vis-à-vis des enseignants, sans toutefois relever d’attitudes déviantes plus graves (violence sur professeur, utilisation d’arme blanche, règlement de comptes...). Le collège connaît en fait des périodes relativement calmes qui s’alternent avec des moments de crises où les comportements violents et outranciers se multiplient. On remarquera aussi que des comportements issus de l’environnement social se retrouvent dans le collège : par exemple au niveau du langage (riche en « expressions de banlieue » telles qu’on les nomme communément), le ton agressif ou moqueur, ou encore la pratique systématique de l’omerta (rien vu, rien entendu) quand on cherche à trouver le responsable d’une faute. La salle de permanence nous a paru être un bon indice de l’attitude des élèves dans l’établissement. Elle ressemble plus à un lieu de « stockage » qu’à un lieu de travail ou à une étude dirigée. Souvent surchargée, le bruit et le chahut y sont fréquents et il faut souvent plusieurs minutes pour que les surveillants ou la CPE rétablissent le calme. En d’autres termes, il parait difficile d’y travailler pour les élèves motivés et rien n'est envisagé pour faire étudier ceux qui n’ont pas conscience de l’intérêt ou de l’utilité du travail scolaire. L’ambiance qui règne dans cette salle est d’ailleurs significative des rapports qu’entretiennent la plupart des élèves vis-à-vis du collège : on y est pour discuter, s’amuser et rigoler avec ses copains plus que pour y travailler.

Bien entendu, cela ne concerne pas tous les élèves, certains ne posant aucun problème, mais on peut dire que majoritairement les élèves n’ont pas un rapport à l’école qui soit positif, même s’il est difficile d’estimer le pourcentage concerné. On peut finalement dégager chez les élèves deux types de logique vis-à-vis de l’institution : une logique d’acceptation où la situation scolaire est définie en conformité avec celle des adultes (« je vais au collège pour apprendre ») et donc, où les rapports entre adultes et élèves sont satisfaisants ; une logique de refus où la situation est définie d’une manière différente (« on s’amuse bien au collège ») ou même non définie (« ça sert à rien le collège ») et dans ce cas les rapports entre adultes et élèves peuvent être conflictuels.

ah) La CPE

Compte tenu de la taille de l’établissement (450 élèves), il n’y a qu’une seule CPE en exercice. Elle a 35 ans, possède une licence de lettres qui lui a permis d’exercer comme CE pendant 5 ans avant de passer le concours interne de CPE l’année dernière. Elle est arrivée au collège Olympique cette année sans avoir vraiment d’expérience d’établissements que l’on pourrait qualifier de « difficiles ». En général, nous l’avons trouvée motivée et soucieuse de l’efficacité de son travail. Son attitude calme et souriante lui donnait un air sympathique, même s’il lui arrivait de temps en temps de se mettre en colère et de faire preuve d’autorité, parfois de manière réfléchie pour imposer son point de vue, parfois plus involontairement, comme une réaction impulsive face à la situation.

Par ailleurs, pour reprendre la typologie de OBIN
, on pourrait la décrire comme un mélange du « grand frère » et du « juge de paix et médiateur » car tout en étant guidée par cette sorte « d’amour des enfants » et en désirant leur bien-être, elle cherchait à faciliter les rapports entre adultes et élèves, à éviter les conflits et les malentendus entre ces deux catégories d’acteur. 

Cependant cela ne suffit pas pour comprendre les différents rôles que peut tenir le CPE et la place qu’il occupe dans le monde scolaire. C’est pourquoi, nous allons à présent étudier de plus près son travail en commençant par décrire et analyser la manière particulière dont s’organise au quotidien son activité.

Partie IV
 Le CPE au quotidien

I. Un mode d’organisation particulier : la dispersion

20. Dispersion

Au niveau de l’organisation de son travail quotidien, la CPE était bien souvent soumise à ce que P. PERRENOUD
 considère comme le mode d’action constitutif de toute pratique éducative : la « dispersion ». En effet, la CPE était toujours sollicitée de toutes parts : élèves, professeurs, parents, personnels administratifs... et quand les demandes extérieures s’atténuaient, il y avait les sollicitations intérieures : rappeler un parent ou un élève, penser aux projets à court terme ou plus lointains... Cette dispersion apparaît clairement dans nos observations : combien de réunions retardées, d’activités reportées, d’agenda modifié... parce que certaines choses demandaient à être traitées en priorité, parce qu’on ne pouvait jamais prévoir ce qui allait arriver.

 Un autre signe révélateur de cette dispersion peut être vu dans la multitude de papiers, de notes, de billets d’absence et autres carnets de correspondance qui se retrouvaient éparpillés sur le bureau de la CPE et attendaient (parfois longtemps) qu’un moment se libère pour être classés, transmis à la bonne personne, ou tout simplement pris en compte. 

Cette idée se retrouve dans les discours et on peut même dire que ce mode de fonctionnement est clairement perçu par les CPE : 

« Le travail de CPE est fait d’imprévisible, d’imprévisible parce que je ne sais jamais quand j’arrive le matin ce que je vais avoir à traiter comme problème. J’essaie de m’inscrire dans des projets, mais ma difficulté c’est de pouvoir le suivre au quotidien » (Danièle, CPE)

«J’ai un planning, un agenda, et je me dis demain matin je fais ça, ça et ça... et finalement je le fais huit jours après parce que les circonstances et les conditions de fonctionnement au moment où on attaque la journée sont....... enfin les cartes sont brouillées dès le départ » (Pierre, CPE)
21. Conséquences

Tout ceci peut conduire à de la fatigue, à un sentiment d’inefficacité ou au fait de ne plus savoir où donner de la tête. Fréquemment la CPE nous faisait part de son impression d’être en retard, débordée, de ne pas pouvoir faire ce qu’elle voulait. Ce manque de rationalité « involontaire », issu de la multiplicité des buts à atteindre, a des conséquences négatives à la fois sur le travail effectué et sur l’état psychologique de la personne qui se sent parfois « inapte » à accomplir son rôle : 

« il y a des jours où on croule sous plein de sollicitations, sous du retard administratif, c’est vrai qu’on a aussi du boulot administratif, et dans certains moments, on pète un plomb parce que c’est surchargé » (Jacques, CPE)
Pourtant la dispersion a aussi des aspects positifs : d’une part, elle évite l’ennui résultant d’une organisation trop rationnelle, trop monotone, où tout est prévu dans les moindres détails et rien n’est à inventer. Elle semble ainsi procurer un certain plaisir à exercer son métier car elle crée un renouvellement des situations rencontrées
. D’autre part, elle évite l’angoisse qui surgit face à l’incapacité ou l’inutilité d’agir dans certaines situations (face notamment à des élèves « difficiles » dont on ne sait que faire). Quand on multiplie les activités, notamment grâce à la pluralité des rôles que doivent tenir les CPE, on se protège d’éventuelles angoisses existentielles. Il ne semble pas qu’ils aient conscience de cela, leur dispersion étant liée selon eux au caractère imprévisible de leur travail dans l’établissement. Cependant, il est significatif de voir comment la CPE pouvait « passer à autre chose » avec une rapidité surprenante quand elle se rendait compte qu’elle n’avait pas été efficace dans une situation. Par exemple, après une longue discussion avec un élève, celui-ci repart en cours. La CPE me regarde et hausse les sourcils comme pour signifier son relatif échec. Puis, en un instant, elle se rappelle : « ah, mince, j’allais oublier d’aller chercher K. ... et puis il faut que je téléphone la mère de à Y »
Il est clair qu’il n’est jamais facile de constater son échec, son incapacité à résoudre certains problèmes. Cependant, la CPE sans pour autant l’ignorer, ne s’attardait pas dessus. Le sentiment de désarroi ressenti face à certaines situations était compensé, ou plutôt détourné, par toutes les autres tâches qui demandaient elles aussi à être prises en compte. Nous voyons bien ici comment la multiplicité des rôles que doit tenir le CPE dans un domaine ou un autre, lui évite de focaliser son attention sur des difficultés longues ou impossibles à résoudre. Le CPE a en quelque sorte plusieurs « casquettes » et si l’une d’entre elles le fait souffrir (doute, aigreur, tristesse...) il peut toujours en changer, en porter une autre. 

Chacune de ces casquettes correspond à un rôle du CPE : elles ont leurs propres caractéristiques et ne se portent que dans certaines situations. Ces différentes casquettes, ces différents rôles peuvent être regroupés en trois grands domaines que nous allons maintenant aborder tour à tour : le fonctionnement de l’établissement, la gestion des relations humaines et le suivi des élèves.

J. Le CPE dans le fonctionnement de l’établissement

Le CPE, comme nous l’avons vu à travers les textes décrivant ses rôles, est responsable du fonctionnement de l’établissement. Cela recouvre une multitude de tâches qui s’imbriquent les unes aux autres. C’est pourquoi nous avons cherché à les cerner à travers les différents types d’interactions entre le CPE et les autres acteurs qui touchent à ce domaine. 

22. Un rôle d’administrateur

Quotidiennement, le CPE doit accomplir des tâches que l’on peut qualifier « d’administratives ». Ce rôle l’amène surtout a rencontrer les élèves pour tout ce qui concerne les absences et les retards, mais il rentre aussi en contact avec le chef d’établissement et d’autres personnels.

ai) Relations administratives avec les élèves

Les rencontres entre CPE et élèves pour des problèmes administratifs se font le plus souvent à l’initiative des élèves et concernent la régulation de leurs absences ou de leurs retards. Cependant, il peut arriver aussi que ce soit la CPE qui interpelle un élève pour lui rappeler qu’il n’a pas justifié une absence ou qu’il ne lui a pas rendu tel ou tel papier. 

Les relations pour des motifs administratifs sont pour la plupart « normées »
, dans le sens où les deux parties (CPE et élève) reconnaissent et assument leurs rôles tels qu’ils sont définis par l’institution. Par exemple, l’élève vient justifier son absence (conformément au règlement intérieur), la CPE signe son carnet de correspondance et classe son billet avec les autres, l’élève repart et l’interaction s’arrête là. Ces relations « normées » sont les plus fréquentes et s’enchaînent parfois rapidement, les élèves arrivant chacun à leur tour au bureau pour repartir sitôt leur devoir accompli. 

Mais, il arrive aussi que la relation dépasse le cadre administratif qui était à l’origine de l’interaction. Ces cas concernent avant tout des élèves « difficiles », ayant une logique de refus vis-à-vis de l’institution qui se traduit, au niveau administratif, par la fréquence des absences (dont beaucoup restent injustifiées). Le rôle administratif du CPE consisterait à envoyer à la famille soit une lettre pour chaque absence injustifiée, soit un avertissement officiel pour des absences répétées. Or nous avons pu observer que dans ces cas, la CPE dépassait généralement son rôle administratif en n’appliquant pas systématiquement les sanctions prévues. En effet, la CPE avait tendance à amorcer une discussion pour comprendre les raisons (intérieures ou extérieures à l’établissement) de ses absences ou retards et de là, cherchait à modifier le point de vue et l’attitude de l’élève. Elle adoptait alors plus un rôle éducatif qu’administratif. On peut donc parler de relation « négociée »
, dans le sens où chacun des acteurs prend une certaine distance vis-à-vis de son rôle qu’il cherche à renégocier pour le rendre moins stéréotypé. Un bon exemple de ces relations se trouve dans les « contrats » qui sont des sortes d’accords tacites passés entre CPE et élèves : 

Elève – « Allez madame, mettez-moi pas un avertissement... »

CPE- « Je ne te met pas d’avertissement cette fois, mais tu me promets de venir tous les jours... et à l’heure... A la première absence, j’appelle chez toi et je t’envoie un avertissement » (la CPE, après avoir discuté avec un élève de 4e des motifs de ses absences régulières)

La réplique de l’élève dans cette exemple montre bien l’attitude tenue lors d’une négociation. Le ton plaintif, l’air de « chien battu », l’abondance des « s’il-vous-plait » et des « je vous promet que... » sont caractéristiques de ce type de situation. Même les élèves les plus « rebelles », les plus « difficiles » savaient faire preuve d’une grande circonspection pour négocier une sanction (ou un pardon). On pourrait croire que la CPE rentrait ainsi dans le « jeu » de l’élève mais il semblerait plutôt qu’elle passe un pacte, un accord moral avec l’élève. L’arrangement, que l’on peut définir comme l’adoption d’une règle « personnalisée » à la place de la règle standard, est par la suite évalué (arrangement respecté ou non ?), rappelé ou modifié si nécessaire. Ce genre d’accord avantage d’un coté l’élève car c’est un moyen d’éviter une sanction, d’un autre coté la CPE qui effectue plus un travail de prévention éducative que de « gendarme » qui appliquerait systématiquement les sanctions. La CPE a redéfini l’importance qu’elle accorde à chacun de ses rôles en faisant le choix d’insister d’abord sur son rôle éducatif. Au final, avec ce type de négociation, chacun « trouve son compte » et l’ordre social est respecté (on ne s’absente pas quand on veut au collège).

aj) Relations avec le chef d’établissement touchant au domaine administratif

Les relations entre la CPE et le chef d’établissement nous sont apparues conflictuelles pendant une bonne partie de notre enquête. Pour comprendre cela, il convient tout d’abord de rappeler quelques éléments du contexte relatifs à la gestion des absences au Collège Olympique. A notre arrivée, l’appel se faisait lors de la première heure de classe du matin et de l’après-midi. Un changement fut apporté à ce système sur l’initiative du Principal, M. HANRY : une autre fiche d’appel devait être remplie par chaque professeur à chaque heure de cours. Cette mesure servirait principalement à lutter contre le choix des cours « à la carte » par certains élèves qui étaient présents la première heure, mais qui disparaissaient les heures suivantes (sans que l’on puisse s’en apercevoir administrativement).

La CPE avait déjà auparavant des difficultés à organiser ce travail administratif et l’ajout d’une deuxième feuille d’appel n’allait pas dans le sens d’une simplification et d’un allégement de cette tâche déjà lourde. En effet, un sentiment d’être débordée et en retard (dans le tri ou la saisie) était exprimé par la CPE, ceci ayant pour conséquence un manque d’efficacité dans le suivi quotidien de l’absentéisme (sanctions, lettres aux parents...). De plus, comme nous l’avons vu, elle préférait souvent la prévention à la punition (comprendre la faute plus que la sanctionner). Il faut noter que ces difficultés entraînaient des tensions entre la CPE et le Principal, ce dernier considérant la gestion des absences comme prioritaire dans l’organisation du collège (il insistait donc fortement sur le rôle administratif du CPE). 

Ceci nous amène à faire le point sur le décalage qui existe entre les représentations du rôle du CPE par les chefs d’établissement et par les CPE eux-mêmes. Comme le montre V. BARTHELEMY
, les CPE ont tendance à mettre en avant leurs rôles éducatifs et pédagogiques, sans pour autant rejeter les rôles plus « administratifs » comme la gestion des absences ou l’application du règlement intérieur. Ces deux rôles (éducation et pédagogie) sont certes plus gratifiants d’un point de vue personnel mais surtout ils semblent s’imposer du fait même de l’organisation des établissements scolaires : constamment, le CPE est en contact direct avec les élèves (et les professeurs), il ne peut échapper à leurs sollicitations. Les chefs d’établissement, quant à eux, centrent d’avantage le rôle des CPE sur des tâches administratives et de contrôle. Cette représentation et l’attente qu’elle induit en terme de gestion des absences est tout à fait compréhensible : d’une part le suivi méticuleux de l’absentéisme permet d’imposer une atmosphère de travail et une certaine rigueur aux élèves (on ne vient pas quand on veut) ; d’autre part, ce rôle du CPE est l’un des plus « visibles » et c’est donc un des rares moyens pour les chefs d’établissement de contrôler objectivement son travail. Au vue de ces décalages, on comprend mieux les tensions que nous avons pu observer dans notre collège.

Cependant, ces relations conflictuelles vont peu à peu disparaître pour laisser place à une relation négociée : la CPE et le chef d’établissement vont à plusieurs reprises mettre « les choses au clair » et finalement trouver un accord sur le problème des absences. La CPE s’est petit à petit organisée pour assurer au mieux son travail administratif et en contre partie le chef d’établissement a fini par accepter le rôle éducatif qu’elle pouvait jouer. Une fois encore, on assiste à une forme de négociation autour du rôle du CPE et de la politique du chef d’établissement. Il a fallu que ces deux acteurs négocient pour arriver à s’entendre sur le plan administratif et éviter ainsi de maintenir des relations conflictuelles. En définitive, la CPE a cherché à intégrer dans l’organisation une certaine éthique professionnelle, plus axée sur l’éducatif.

Par ailleurs, nous n’avons pas rencontré d’autres CPE ayant eu des relations conflictuelles avec leur chef d’établissement. Mais il apparaît que leur rôle administratif faisait aussi l’objet d’une sorte d’arrangement:

« Ma priorité dans mon travail, c’est d’abord de m’occuper du bien être des enfants soit individuellement, soit collectivement.... et après l’administratif s’il est fait, il est fait... s’il est pas fait, tant pis... Je me prends pas la tête avec ça » (Danièle, CPE)

Le rôle d’administrateur semble donc faire l’objet d’accords, d’arrangements avec les élèves comme avec le chef d’établissement. Finalement, on peut dire que la CPE négocie son rôle administratif, dans la pratique ou au niveau des représentations, en prenant une certaine distance vis-à-vis des règles et en ne lui accordant pas une importance centrale. D’une part, elle intègre au sein du collège une vision plus « éducative » de sa profession , d’autre part elle humanise quelque peu ces tâches administratives souvent froides et dépersonnalisées. Nous percevons dès à présent comment le CPE peut amener plus de souplesse dans l’organisation quotidienne du collège, ou en d’autres termes comment il entre dans un processus de négociation de « l’ordre scolaire ». 

En effet, comme le souligne STRAUSS
, « les règles qui régissent les activités des divers professionnels, tandis qu’ils accomplissent leurs tâches, sont loin d’être exhaustives, ou clairement établies, ou clairement contraignantes. Ceci implique la nécessité d'une négociation continuelle. ». Selon lui, l’ordre social d’une organisation est avant tout un « ordre négocié » 
, il ne tient pas seulement sur des règles formelles mais avant tout par un ensemble d’accords (temporairement établis) entre les différents acteurs (qu’ils soient des « professionnels » ou des « profanes »). Le CPE rentre complètement dans cette négociation et il en est même un des acteurs les plus actifs dans le monde scolaire. A la fois en contact avec des « professionnels » (chef d’établissement, adjoint, enseignants...) et avec des « profanes » (élèves, surveillants, emplois-jeunes...) dans une organisation aux objectifs flous et variables, le CPE va être un des pilier de l’ordre social, non pas par la coercition ou l’autorité, mais par un intense travail de négociation avec chacun des acteurs. 

Aussi, nous allons voir maintenant que la gestion du fonctionnement de l’établissement se fait aussi par tout un travail de coordination, lui aussi riche en négociation. 

23. Un rôle de coordinateur

ak) Organiser l’équipe « vie scolaire »

La CPE a pour rôle, d’après les textes officiels, d’encadrer l’équipe de surveillants travaillant à ses cotés. Cet encadrement aurait pu prendre la forme d’une répartition des tâches stricte et d’une hiérarchie bien établie. Mais au contraire, la gestion du travail des surveillants se faisait toujours de manière informelle, ceux-ci arrivant à s’arranger entre eux pour que leurs tâches (principalement surveillance et gestion des absences) soient effectuées. La CPE a ainsi plus un rôle de coordinateur que de « chef », compte tenu du fait qu’elle n’exerce pas un contrôle poussé de l’activité des surveillants mais qu’elle donne seulement des grandes lignes d’action à travers quelques consignes. En fait, on peut ici encore parler d’« ordre négocié »
dans l’équipe de la vie scolaire, car leur travail n’est pas déterminé par la simple application de prescriptions ou de règles de conduites mais par différents accords toujours transitoires et adaptés au contexte. En d’autres termes, la CPE a établi avec les surveillants des arrangements qui peuvent être modifiés si la situation le demande. 

Par exemple, nous avons pu observer que certains surveillants étaient peu impliqués dans la gestion des absences. La CPE n’avait pas voulu déléguer trop de tâches supplémentaires aux surveillants déjà très occupés (et parfois débordés) par le « gardiennage » de l’établissement ou de la salle de permanence. Or, pendant des périodes où la CPE était surchargée en travail administratif, un nouvel arrangement se mettait en place et les surveillants participaient plus activement à la gestion des absences. Inversement, il arrivait que l’arrangement vise à faciliter le travail des surveillants : par exemple quand la salle de permanence était complètement remplie d’élèves (plus ou moins « énervés »), ils étaient parfois deux à s’en occuper en même temps. 

Par ailleurs, il est significatif de voir que les demandes de la CPE envers les surveillants se situent plus dans le registre de la suggestion que dans celui de l’ordre autoritaire. La forme que prennent les dialogues ou les questions illustre bien ces relations négociées : 

CPE- 
« T.(un surveillant), est-ce que tu pourrais aller me chercher J.-M. en salle 24 pour l’amener chez monsieur BOUTOU (principal adjoint) ?»

Surveillant-
« Ouais mais je surveille la salle de perm maintenant »

CPE- 
 « Y’a L.(un autre surveillant) qui doit arriver, il te remplacera le temps que tu ailles le chercher, ça te dérange pas ? »

Surveillant-
« Non c’est OK, j’y vais tout de suite... »

Ou encore :

CPE-
 « Il faudrait mettre les bulletins des 5e4 et des 4e dans les enveloppes pendant que je vais imprimer les absences, tu peux t’en occuper ? »

Surveillant-
« Ouais, super ! (sur un ton ironique) ... Non, mais y’a pas de problème, je vais le faire. »

CPE-
« T’es sûr que ça t’embête pas ? » 

Surveillant-
« Non, non, ils sont où les bulletins ? »

CPE-
« C’est A. qui a commencé dans mon bureau, ils doivent y être. »

Surveillant-
« D’accord... »

CPE-
« T’es sympa... à tout à l’heure... »

A travers ces deux dialogues (qui sont des exemples parmi tant d’autres), nous voyons bien quelle forme prend la négociation et comment s’établit dans ce sous-système de l’établissement (l’équipe « vie scolaire ») un ordre négocié. Les questions du type « ça t’embête pas ? » ou « t’es sûr que ça te dérange pas ? » montrent que la CPE n’impose pas la tâche à effectuer mais attend une acceptation, un consentement. De même quand elle lui exprime sa sympathie, elle donne l’impression que le surveillant lui rend un service qu’elle pourra lui « rembourser ». Leur relation semble donc basée sur une négociation qui permet à la CPE de faire passer son autorité sans imposer, même si au final le surveillant ne peut lui refuser (elle lui a déjà rendu ou lui rendra un service). Il y a donc une distinction importante à faire, comme le remarque STRAUSS, « dans la manières de parvenir aux fins recherchées, entre la négociation et d’autres façons de faire comme la persuasion, l’appel à l’autorité ou encore l’usage ou la menace de la coercition »
. Les relations entre CPE et surveillants font l’objet de négociations qui permettent à chacun de travailler dans de bonnes conditions et aussi de faire face aux imprévus. On est loin du taylorisme et de la recherche d’une rationalité dans la répartition des tâches, mais la négociation et le travail de coordination qu’effectue le CPE offrent l’avantage d’une grande adaptabilité de l’équipe « vie scolaire » face à l’imprévisibilité du collège.

Le rôle d’organisateur ou de coordinateur que tient le CPE ne se limite pas à « l’équipe vie scolaire », il s’étend sur l’ensemble de l’établissement à travers la gestion des différents emplois du temps. En effet, les diverses activités, aussi bien scolaires (heures de cours ou d’études) que périscolaires (clubs, foyer, soutien...), sont elles aussi soumises à des problèmes plus ou moins graves qu’il est nécessaire de gérer. A ce niveau également, on peut constater que l’on est plus du coté de la négociation que de l’application de règles préétablies. 

al) Coordonner les activités scolaires et périscolaires

En ce qui concerne les heures de cours, il arrive fréquemment qu’un professeur ait un empêchement professionnel ou personnel qui l’oblige à être absent. C’est toujours au bureau de la vie scolaire et donc au CPE que l’on signale en premier lieu une absence. Il faut en effet que l’on puisse prévenir les élèves et éventuellement le chef d’établissement, mais aussi envisager des activités de substitution (ou du moins prévoir que les élèves devront être en salle de permanence). Aussi, quand un enseignant vient avertir la CPE de son absence, l’interaction peut prendre deux formes différentes. Dans certains cas, l’enseignant se contente de signaler son absence telle une simple formalité administrative, chacun des deux acteurs respectant les obligations relatives à son rôle (le professeur prévient, le CPE prend en compte) et la relation reste alors très normée. Dans d’autres cas, l’absence donne lieu à certains arrangements, la relation est alors négociée comme le montrent les échanges suivants :

Enseignante-
« Je ne pourrais pas venir lundi matin (…) tu crois que je peux prendre l’heure de Mme T. qu’elle a jeudi avec les 6e3 et qu’elle vienne lundi à ma place ? »

CPE-
« Ecoute, je dois la voir tout à l’heure, je lui demande… c’est bien de 9 à 10 ton heure du lundi ? »

Enseignante-
« Oui c’est ça de 9 à 10… je repasserai à midi pour savoir si c’est bon…merci… à tout à l’heure. » 

Il arrive aussi que la CPE négocie auprès d’un professeur pour modifier exceptionnellement l’emploi du temps d’élèves :

CPE-
« Mme R. n’est pas là mardi, tu peux pas prendre les 4e2 à 11 heure au lieu de 8…ça leur éviterait 2 heures d’étude… surtout qu’il y a déjà pas mal de monde... » 

Enseignant-
« Oui, oui, c’est bon, comme ça ils seront peut-être plus réveillés qu’à 8 heure (rire). Il faut juste que tu les préviennes parce que moi je ne les vois pas d’ici là… »


Nous avons ainsi assisté à une multitude de petits accords, tantôt à la demande des enseignants, tantôt à celle de la CPE, mais au final, c’était toujours cette dernière qui mettait en pratique l’arrangement (prévenir les élèves, les professeurs ; ajuster les emplois du temps...). Aussi anodin qu’il puisse paraître, ce genre d’arrangement est pourtant indispensable à l’organisation quotidienne de l’établissement. En effet, il n’existe pas de règles officielles, formelles concernant la gestion des emplois du temps, ou du moins personne ne semble y faire référence : « le champ d’action directement couvert par des règles clairement énoncées est véritablement très réduit »
. Par ce travail de coordination, la CPE comblait un manque, non pas en imposant une règle de conduite standard, mais en cherchant un moyen adapté à la situation du moment, en négociant avec l’enseignant pour arriver à une solution qui convienne aussi bien à l’un qu’à l’autre. 

En dehors des cours, il nous est apparu que la CPE coordonnait aussi la mise en œuvre d’activités. Sans pour autant être directement responsable des activités, la CPE y a néanmoins un rôle important car elle cherche toujours à faciliter leur déroulement. C’est ainsi qu’elle fait le lien entre les élèves et les adultes responsables du soutien scolaire (aides-éducateurs et professeurs), par exemple en aménageant un créneau horaire pour un élève ou en libérant une salle pour un aide-éducateur. Même si officiellement le soutien scolaire est organisé par le chef d’établissement, il semblait « naturel » pour la CPE de faire en sorte que tout se passe au mieux. En fait, elle s’occupait essentiellement de l’organisation de ces activités et ne s’intéressait que peu à leur contenu. 

Nous avons retrouvé chez d’autres CPE une approche similaire vis-à-vis des activités et des animations qui avaient lieu dans leurs établissements : il s’agissait plus de faire face à tous les petits imprévus que pouvaient rencontrer les responsables que d’y participer de l’intérieur. 

Interviewer-
« Et vous dans ces animations ? »

CPE-
« Organisation, mise en place, contrôle du fonctionnement, mise à disposition du matériel nécessaire, gestion des clubs… L’animation n’est pas exclue pour nous mais c’est vrai qu’à la limite, on sert plus à l’organisation… Les clubs fonctionnent mais il y a toujours quelque chose qui manque... on sait pas alors on va voir le CPE. Pendant les clubs, il est bon que le CPE ne soit pas loin.. » (Jacques, CPE)

Ou encore : 

« Moi dans les animations, j’organise et après je n’anime rien du tout… comme support logistique et facilitation pour mettre en place les activités, je l’ai toujours fait…. Quand ils avaient besoin d’aide pour commander du matériel j’étais là, mais après, au sein de l’animation, chacun se débrouille de façon autonome » (Danièle, CPE)

Il est clair que quelles que soient les activités, le CPE est une aide indispensable. Il résout les problèmes, parfois minimes mais toujours imprévisibles, que rencontre à un moment ou à un autre chaque responsable d’activité. Il est un coordinateur dans le sens où il permet à toutes les activités présentes au collège de se maintenir en place, de fonctionner ensemble dans un même lieu et au même moment : en coordonnant, le CPE participe encore à établir et à maintenir l’ordre scolaire. Toutes ces petites choses dont se charge quotidiennement le CPE représentent au final un travail considérable mais aussi indispensable pour que le monde scolaire « tourne » paisiblement. Aussi, ce rôle particulier que tient le CPE au niveau de la gestion des activités fait de lui un personnage central de l’organisation. Sans jamais faire référence à des méthodes strictes, à des règles de fonctionnement établies une fois pour toute, il arrive tout de même à organiser et à faciliter le travail des différents acteurs quelles que soient leurs domaines (scolaires ou périscolaires). 

Nous allons voir maintenant que ce rôle de coordinateur est lié en partie à la position spécifique du CPE par rapport aux autres acteurs de l’organisation. Il n’est pas d’un coté ou d’un autre, pour les uns ou contre les autres, mais au contraire, il est un intermédiaire entre tous ceux qui interviennent dans l’établissement.

K. Le CPE au carrefour des relations

Pour reprendre l’expression de la CPE du collège Olympique « le CPE c’est un peu comme une concierge dans un immeuble », il connaît et croise tout le monde ; il sait tout ce qui se passe, des détails anodins aux affaires plus graves ; on vient toujours le voir pour faire passer un message ou pour régler un problème. Le CPE a même sa loge (son bureau) situé le plus souvent, comme pour la concierge, sur un axe de passage inévitable du bâtiment. Cependant (et heureusement), le CPE joue aussi un rôle plus important que celui de concierge : il cherche à établir de bonnes relations entre tous les acteurs du collège mais aussi entre l’établissement et le monde extérieur. Le fait de rencontrer quotidiennement tous ceux qui fréquentent le collège (et donc d’établir un rapport de proximité), tout en étant responsable du bon fonctionnement de l’établissement, l’amène à gérer les relations humaines au sein de l’organisation. Parfois, quand les problèmes dépassent le cadre du collège mais que leurs effets s’y ressentent, le CPE peut faire le lien avec le monde extérieur et notamment avec les parents, voire même avec les associations d’éducateurs du quartier ou les services sociaux. Dans tous les cas, à l’intérieur comme avec l’extérieur, il se pose en intermédiaire, on pourrait dire en « médiateur ». Nous allons donc maintenant voir plus en détail avec qui et comment il joue ce rôle.

24. Un rôle d’intermédiaire avec le monde extérieur

am) Relations avec les parents

Tout d’abord, le CPE est un relais essentiel entre le collège et les parents d’élèves. En effet, la famille, même si elle n’est pas très présente au collège, peut être amenée à rentrer en contact avec l’établissement. Qu’elles soient faites après une demande du collège ou inversement à l’initiative des parents, les rencontres se font avant tout par l’intermédiaire du CPE pour tout ce qui concerne la vie de l’élève dans l’établissement. Parfois le CPE les rencontre seul, parfois il peut être accompagné d’un enseignant quand celui-ci a des problèmes particuliers avec l’élève. Au collège Olympique, la CPE prenait rendez-vous avec les parents pour les informer sur ce que faisait leur enfant au collège : il s’agissait essentiellement de problèmes de comportement en classe ou dans l’établissement en général. Le collège étant un milieu assez fermé, la famille était rarement au courant de ce qui s’y passait et la CPE comblait ce manque d’information quand elle le jugeait nécessaire (en particulier quand elle pensait ne pas ou ne plus avoir d’influence sur l’élève en question). Nous n’avons jamais rencontré de situations conflictuelles entre la CPE et les parents, ces derniers étant en général en désaccord complet avec l’attitude de leur enfant et donnant donc raison à la CPE. Nous avons ainsi entendu de la bouche de parents des phrases du types « Vous avez raison de me prévenir », « Je ne savais pas, on n’en parlera ce soir à la maison », « Quand c’est comme ça, il faut nous téléphoner »... Non seulement la CPE donnait des informations aux parents, mais en plus elle négociait avec eux les bases d’un comportement acceptable de la part de leur enfant. Dans ce sens, des expressions comme « il faut lui dire que... », « il faut qu’il fasse... » donnaient de bons cadres à la famille, expliquaient ce que l’institution attendait de leur enfant. 

Par contre, il est arrivé que la plainte émane non pas de la CPE (et du collège) mais de la famille. Parfois, la CPE estimait que cette plainte était justifiée et elle donnait alors raison à la famille tout en cherchant à négocier une issue ou du moins à ne pas envenimer l’affaire :

La CPE à un père se plaignant que sa fille soit sortie du collège alors qu’elle devait être en étude : 

CPE-
« C’est vrai, c’est notre faute, je comprends pas qu’elle ait pu sortir du collège comme ça. Je vais aller voir le surveillant qui s’occupait du portail.... je sais pas ce qui c’est passé. En tout cas, je vous promet que ça se reproduira plus... »

Le père-
« J’espère parce que c’est votre travail de les surveiller, ma fille, elle doit pas sortir du collège quand elle veut, on sait pas ce qui peut arriver dehors... »

CPE-
« Oui, c’est nous qui sommes responsables s’il arrive quelque chose, je vous promets qu’on va faire très attention maintenant... je vais aller voir les surveillants... »

Il est ici intéressant de remarquer comment un élément extérieur à l’organisation peut intervenir dans le processus de négociation de l’ordre scolaire. En effet, la plainte du père va entraîner une réévaluation de l’accord antérieur passé avec les surveillants (une élève a réussi à sortir alors qu’ils doivent y veiller) ce qui entraînera alors une nouvelle négociation. 

Dans d’autre cas, en particulier quand des parents contestaient une sanction que la CPE estimait méritée, elle représentait une fois encore le collège en expliquant la situation du point de vue de l’institution (les parents n’ayant que la version de leur enfant). On retombait alors sur le même type de scène que lors de convocation, la CPE arrivant le plus souvent à retourner la situation à sa faveur (ou plutôt à celle du collège).

an) Relations avec les éducateurs de l’extérieur

Par ailleurs, le CPE travaille aussi en collaboration avec des organismes extérieurs au collège tels que des associations de quartier ou des services sociaux. Ces rencontres se font généralement hors de l’établissement, lors de réunions organisés par ses différents organismes. Nous n’avons pas pu assister à ces rencontres pendant notre enquête mais tous les CPE rencontrés nous en ont parlé à un moment ou à un autre. Il apparaît ainsi qu’ils participent en tant qu’informateurs et surtout en tant que demandeurs d’information : dans les deux cas ils sont des représentants du collège vis-à-vis de l’extérieur. 

« Demain après-midi, je vais à une réunion de la ... avec des éducateurs, une assistante sociale et d’autres personnes qui travaillent sur le V.O. C’est bien parce que ça me donne une idée de ce qui se passe à coté du collège... c’est important de connaître les problèmes qui se posent dans le quartier parce que ça se retrouve toujours un peu dans l’établissement.... » (Florence, CPE, Collège Olympique)

En effet, bien que cela ne rentre pas dans les fonctions officielles du CPE (et que cela soit donc facultatif), ces rencontres sont néanmoins fort utiles au CPE. Par exemple, les associations regroupant des éducateurs de quartier sont quelquefois les seuls moyens de faire le lien avec les familles « injoignables » ou de connaître les conditions de vie de certains élèves (qui pourraient expliquer en partie leur attitude au collège). 

« ...il faut qu’on soit vigilant avec ce type d’élèves, on travaille beaucoup avec les éducateurs du quartier, ça nous permet de les cibler... » (Jacques, CPE)

Finalement, ces rencontres avec des représentants de l’extérieur (parents, associations...) doivent elles aussi être perçues comme au fondement d’un « ordre négocié », dans le sens où le CPE se pose en tant que représentant du collège et qu’il cherche à agir sur « l’ordre scolaire » par l’intermédiaire d’acteurs extérieurs. Cela permet tantôt de poser les bases d’un nouvel accord, d’un nouvel ordre (entre parents et collège, entre CPE et surveillants...), tantôt d’obtenir des informations utiles pour de futures négociations.

Après avoir abordé les relations avec des acteurs extérieurs à l’établissement, nous allons voir à présent quelle est la place du CPE dans les relations internes à l’établissement. 

25. Un rôle d’intermédiaire dans les relations internes

ao) Gérer les relations enseignants/élèves

A l’intérieur de l’établissement, le CPE se pose en intermédiaire entre professeurs et élèves, particulièrement lors de conflits ouverts. Le CPE peut être un intermédiaire soit de manière directe, quand tous les acteurs sont présents (CPE, professeurs et élèves) au même endroit et au même moment (médiation directe), soit de manière différée quand il rencontre un acteur puis un autre (médiation différée). C’est ce deuxième type qui nous est apparu le plus fréquent, les médiations directes étant plutôt rares du fait de la difficulté à réunir les trois acteurs en même temps (CPE, professeur et élève ne sont pas toujours disponibles au même moment). Dans tous les cas, la CPE se posait comme une sorte de juge, elle était relativement neutre face au conflit qui opposait enseignant et élève, car elle n’était ni présente ni impliquée dans la situation qui se déroulait en classe. Elle essayait ainsi de résoudre le problème d’abord en écoutant les versions des deux protagonistes puis en essayant de faire comprendre à chacun le point de vue de l’autre. Il faut noter toutefois que des différences apparaissaient suivant les enseignants et la manière dont la CPE se les représentait (« progressiste » ou « conservateur », avec elle ou contre elle). En effet, lors des médiations différées, la CPE avait tendance a être plus méfiante avec l’élève quand l’enseignant concerné était « progressiste » et inversement, plus tolérante quand l’enseignant avait l’habitude de se déresponsabiliser des conflits et qu’il la considérait comme le bras répressif du collège. Dans nos observations comme dans nos entretiens, il apparaît clairement que les CPE ne veulent pas être des « bourreaux » mais des médiateurs :

« S’il (l’élève) mérite une sanction, s’il doit être retenu ou pas, c’est le prof qui la met, c’est pas moi... on peut pas être juge et parti... » (Josiane, CPE) 

« Ici, il y a peu de collègues qui refusent de venir se confronter dans mon bureau au problème qui est posé par un gamin. Je crois que les collègues aiment bien qu’il y ait une tierce personne, je me pose souvent en médiateur.... bon il y a quelques collègues qui m’appellent uniquement pour être la mère fouettarde, mais je ne rentre pas toujours dans ce jeu là » (Danièle, CPE)

D’un autre côté, le CPE peut être un intermédiaire dans le sens où il va chercher à rapprocher les élèves et les professeurs, à établir de meilleures relations entre eux. C’est ainsi qu’au collège Olympique, la CPE organisait lors de formation de délégués (qu’elle avait pris en charge) des rencontres entre professeurs principaux et délégués de classes
. Ces formations, qui auraient pu être un des rares moments de travail purement pédagogique pour la CPE (apprendre aux élèves à être délégués de classe), se sont révélées en fait comme des prolongements de ce rôle d’intermédiaire. Il s’agissait de mettre en contact, de rapprocher les délégués et leurs professeurs principaux, notamment par une réflexion commune autour des pratiques et des statuts de chacun de ces acteurs. 

Finalement, en se posant en relais, en médiateur, le CPE évite les affrontements et les conflits qui pourraient naître entre des acteurs qui définissent de manière différente ou même antagonique la « situation scolaire ». Il est une sorte de pont entre les deux pôles d’un même monde, un lien pour les rassembler.

ap) Gérer les conflits entre élèves

Toujours à l’intérieur de l’établissement, le CPE peut être un intermédiaire entre les élèves lors de conflits ouverts ou latents. Ces conflits peuvent prendre différentes formes (agression physique, verbale...) et avoir différents motifs (vols, insultes, problèmes extérieurs à l’établissement...). Une fois encore le CPE va entendre le point de vue de chacun, (le plus souvent de manière différée) et chercher à les concilier, à trouver une issue au conflit. 

Il est intéressant de voir que cette position d’intermédiaire du CPE est comprise et en quelque sorte intériorisée par les élèves. Ils conçoivent que l’on peut résoudre un conflit en passant par le CPE, que celui-ci peut être un relais quand un autre élève représente un danger. Par exemple, nous avons assisté à une scène où un élève était venu se plaindre d’un autre qui le « cherchait » notamment par des provocations et des insultes. Il affirmait que la situation ne pouvait plus durer, qu’il avait essayé de résoudre seul ce problème mais que rien n’évoluant, il était prêt à recourir à des méthodes plus violentes (« si ça continue je vais le frapper... »). La CPE lui promis qu’elle allait intervenir auprès de l’élève en question et elle le félicita plusieurs fois d’avoir cherché à résoudre son problème par le dialogue et non par la violence. 

Cette situation illustre bien la manière dont la CPE évitait les débordements entre élèves : elle les encourageait à parler, à faire appel à un adulte pour résoudre le conflit (« Quand c’est comme ça il faut venir me voir... ») avant que celui-ci n’explose sous une forme plus violente. Aussi, nous pouvons dire que la CPE poussait les élèves à utiliser la négociation plutôt que la force pour résoudre leurs problèmes relationnels : Il fallait trouver une entente, un accord entre les deux élèves pour qu’ils puissent vivre au collège dans de bonnes conditions, sans se nuire mutuellement. 

Cependant, il faut insister sur le fait qu’il n’est possible au CPE d’établir une entente entre les élèves que parce qu’il les connaît aussi bien individuellement que collectivement. C’est pourquoi quand il gère ce type de conflit, le CPE entre finalement dans le troisième et dernier grand domaine qui compose quotidiennement sa profession : le suivi des élèves.  

L. Le CPE et le suivi des élèves

Le suivi des élèves est un autre grand domaine d’action du CPE. Il recouvre deux rôles distincts mais complémentaires : d’une part, il observe et échange des informations relatives aux comportements scolaires des élèves, d’autre part il cherche à agir sur ces comportements quand ils ne sont pas acceptables pour l’institution et ses membres.

26. Un rôle de spécialiste des comportements

aq) Observer et connaître les élèves

Le CPE a quotidiennement de multiples occasions de rencontrer et de discuter avec les élèves : au portail, dans son bureau, dans la salle de permanence, à la cantine, dans la cour de récréation, dans les couloirs... peu importe le lieu, il y a toujours des choses à apprendre sur les élèves. Nous avons pu observer que la CPE du collège Olympique était toujours à l’écoute, toujours prête à les renseigner, à les conseiller ou même à les consoler. Aussi, la CPE remarquait quand un élève n’avait pas l’air « en forme » ( « Alors M., ça a pas l’air d’aller bien aujourd’hui » ) ou quand il avait un comportement inhabituel ( « qu’est-ce qui t’arrive en ce moment ? T’arrêtes pas de faire des histoires » ) et n’hésitait pas à chercher à en parler avec lui. Toutes ces rencontres avec les élèves sont grandement facilitées par la disponibilité dont fait preuve la CPE : par exemple la porte de son bureau était presque toujours ouverte quand elle y est (sauf si elle veut s’entretenir « en privé » avec quelqu’un) et les élèves savent qu’elle peut les recevoir. De plus elle se déplace beaucoup dans l’établissement et de ce fait, va à la rencontre des élèves qui, bien entendu, ne viendraient pas tous la voir spontanément. Nous avons retrouvé dans les discours d’autres CPE des descriptions analogues de ces pratiques dans le suivi quotidien des élèves. Bien que cela puisse prendre d’autres formes, tous semblaient être en contact fréquent avec leurs élèves et les connaître suffisamment pour savoir quand il y avait un problème : 

« Je suis tous les matins au portail... on est dans un petit collège donc je les connais tous, ça me permet de voir dès le matin ceux qui arrivent avec la mine dans les talons et de leur demander si en partant il y a eu un problème. S’ils en ont, je les prends dans mon bureau et on essaye de voir ce qui va pas, comment ils abordent la journée ? comment on peut faire pour que les choses aillent mieux. » (Danièle, CPE)

« Souvent, je fais un petit tour dans l’établissement avant les premières heures de cours pour voir comment vont les élèves, je discute un peu avec eux... je leur demande si ça va, s’ils ont pas de problèmes... on le voit quand un gamin a des problèmes alors on essaye de savoir pourquoi et de faire en sorte que ça s’arrange... » (Pierre, CPE)

Il faut ajouter cependant que les élèves ne rencontrent pas tous les mêmes difficultés au collège. Certains vivent une scolarité sans problème et n’auront peut-être jamais un seul souci pendant tout leur cursus. Pour d’autres la vie au collège est plutôt chaotique : le CPE rencontrera ces derniers beaucoup plus fréquemment et de ce fait les connaîtra d’autant mieux.

« ...Honnêtement, il y a des élèves que je ne vois pratiquement jamais, à part pour signer une absence ou un papier... ils n’ont pas de problèmes, ni au collège, ni en classe... Mais par contre, il y en a d’autres, je les vois tous les jours ou presque parce qu’ils ont toujours une embrouille avec un prof, avec un autre élève, ils sèchent les cours quand ils veulent... c’est sûr qu’avec eux , on finit par passer plus de temps... » (Florence, CPE)

Par ailleurs, nous avons pu constater que la CPE se renseignait aussi auprès des autres adultes de l’établissement pour avoir des informations supplémentaires sur un élève. Tout d’abord, avec les surveillants car ils sont eux aussi au contact permanent des élèves dans les moments hors-cours. Ils sont donc une source d’information importante pour la CPE à la fois parce que certains élèves leur font confiance et se livrent plus facilement à eux, mais aussi parce qu’ils peuvent avoir eu connaissance d’événements qui avaient échappé à la CPE. De plus, la CPE discute souvent des élèves avec les enseignants (seulement avec les « collaborateur », ceux qui comprenaient l’intérêt du travail du CPE) qui finalement sont les seuls à pouvoir dire ce qui se passe en classe, si un élève pose problème. 

Au final, le suivi des élèves s’effectue à travers les nombreuses interactions qui ponctuent la vie quotidienne du CPE au collège. Cependant, ce rôle ne concerne pas tous les aspects de l’élève mais se limite à un domaine bien précis : les comportements des élèves en classe ou dans le collège.

ar) Le suivi des comportements

En effet, ces discussions et ces rencontres avec les adultes comme avec les élèves, ne concernent que très rarement le domaine de l’apprentissage et du « savoir » : elles sont avant tout axées sur un registre comportemental. Nous n’avons ainsi jamais vu la CPE s’entretenir avec un professeur de français ou de mathématiques à propos de la meilleure façon de faire comprendre la grammaire ou les équations à deux inconnus. De même, jamais un élève n’est venu lui demander un conseil ou une explication pour faire ses devoirs. Par contre, pour tout ce qui concerne les comportements des uns et des autres, les relations entre élèves ou entre professeurs et élèves, la « vie sociale » de l’établissement, la CPE était toujours la première personne informée et la première à informer. On citera pour illustrer ce dialogue entre la CPE et un professeur : 

Enseignant- « De toute façon, N. est toujours en train de chahuter avec I. ...ils rigolent, il se battent... et si je leur dis d’arrêter, à chaque fois c’est "mais on a rien fait m’sieur !"... » 

CPE- « Faut pas que tu les mettes à côté, I. était pas comme ça avant ... il était plutôt calme en début d’année... Je lui dirais de venir me voir pour qu’on en parle... et puis N. je l’ai déjà averti... il se croit un peu comme dans son quartier quand il vient ici... mais bon, avant de lui faire comprendre qu’on fait pas n’importe quoi au collège... c’est pas gagné... » 

Aussi, on peut dire qu’en général le CPE limite le suivi des élèves au domaine du « savoir-être » (en classe, au collège...) dans le sens où il n’intervient pas au niveau des objectifs purement scolaires d’apprentissage et d’acquisition de connaissances propres à chaque discipline (mathématiques, français, langues vivantes, sciences...). Ce « savoir-être » correspond en quelque sorte à un ensemble de dispositions qui permettent à l’élève d’adopter ou plutôt de se conformer à l’attitude requise au collège. Il ne s’agit donc pas d’un savoir théorique mais d’un savoir pratique. Pour reprendre DELAIRE
, il s’agit du « domaine éducatif » dans lequel le CPE a la charge d’initier les élèves, individuellement ou collectivement, aux règles de vie en société.

Aussi, si l’on admet à la suite de P. PERRENOUD, qu’il existe un « curriculum caché » 
, il est possible de dire que le CPE s’en charge au moins sur certains aspects. Le « curriculum caché » peut en effet se définir comme l’ensemble des situations scolaires vécues par l’élève (en classe ou dans l’établissement) qui incorporent une visée éducative plus large que la transmission des connaissances « officielles » (le « curriculum formel »)
. Par exemple, en plus de l’enseignement des différentes disciplines, l’élève apprend aussi au collège à vivre dans un groupe, à se prêter à l’évaluation d’autrui, à accepter la hiérarchie, à fonctionner dans un groupe restreint (classe), à avoir un certain rapport au temps (horaire), à l’espace, aux règles et aux savoirs... Bien sûr, les enseignants jouent un rôle important dans toutes les situations qui forment le « curriculum caché », mais il semble bien que le CPE en soit le spécialiste : c’est à lui que l’on s’adresse quand un adolescent a du mal avec ce « savoir-vivre d’élève » qui traverse chaque situation scolaire. Dans ce sens, on peut attribuer aux enseignants la part du « curriculum réel » qui contribue à faire intérioriser « des représentations, des croyances, des goûts, des idéologies, des modèles conscients... »
 et au CPE tout ce qui touche à l’« habitus » de l’élève (et en induit une transformation)
. En d’autres termes, le CPE est l’acteur qui va observer et surtout prendre en charge tous les problèmes de socialisation qui empêchent l’élève de s’intégrer au milieu scolaire. Si la situation scolaire, comme le montre DEROUET, est mal ou non définie chez beaucoup d’élèves, c’est peut-être parce qu’ils ne sont pas préparés à ce genre de situation ou que leur habitus n’est pas compatible avec la face cachée du « métier d’élève ». Le CPE, en tant qu’élément central du « curriculum caché », va donc chercher à recadrer le point de vue des élèves, à redéfinir la situation scolaire et finalement va agir sur leur « habitus ».

Nous allons voir maintenant que l’action qu’exerce le CPE sur le comportement des élèves prend une forme particulière : la modération. En effet, le CPE doit non seulement modifier le comportement de l’élève mais aussi (et surtout) savoir gérer l’échec que représente aux yeux de ce dernier l’inadaptation au système scolaire.

27. Le CPE comme modérateur

as) La figure du modérateur chez E. GOFFMAN

Dans un célèbre article, E. GOFFMAN s’est attaché à étudier certains aspects de l’adaptation à l’échec. La notion d’échec est abordée dans un sens particulier : c’est « une espérance perdue »
, la prise de conscience qu’on ne possède pas ou plus les attributs et les qualités relatifs à son statut, à son rôle ou plus généralement à toutes valeurs dans lesquelles l’individu s’engage. Aussi, « tout événement qui montre que ses prétentions ne sont pas fondées, qu’il s’est pris pour ce qu’il n’était pas, tend à le détruire »
. L’échec est d’autant plus dur à vivre si l’on est déconsidéré par autrui, privé de sa position ou de son engagement involontairement. L’individu qui se retrouve en échec, le « jobard »
 (« mark-out »), s’est compromis devant les autres ou à ses propres yeux. En d’autres termes, la manière dont il se définissait ne tient plus. La perte de rôle est une violence psychologique pour l’individu (perte de repères, sentiment d’inaptitude, de déviance...) et les réactions à cette violence peuvent avoir des conséquences sur autrui ou sur l’organisation (crise, agression, aigreur, plainte à des instances supérieures...) De ce fait, il est souvent nécessaire de calmer, de consoler et c’est là qu’intervient le « modérateur » (« cooler ») qui tente d’apaiser la souffrance ou la colère du « jobard » par différentes méthodes. GOFFMAN relève que ce processus d’adaptation à l’échec que nous appelons « modération » se retrouve dans de nombreuses organisations de service (restaurants, magasins...), dans certaines entreprises répondant au modèle bureaucratique et il va même jusqu’à l’étendre à de nombreuses situations de la vie quotidienne (demande en mariage, approche de la mort...). Mais surtout, il remarque qu’il est très fréquent de calmer le jobard dans les instituts de formation (le collège en est une sorte) et ce en raison d’une caractéristique particulière : ils sont composés de nombreux candidats, mais on n’en retient finalement qu’une partie. 

at) L’élève : un rôle imposé 

Le fait que la scolarité soit obligatoire (et donc imposée à l’individu) lui donne un caractère de normalité. Il devrait être « naturel » pour les enfants et les adolescents d’aller à l’école, d’y rester la journée entière pour suivre des cours puisque cela est imposé à tous. Or, comme nous l’avons vu, beaucoup d’élèves entretiennent une logique de refus vis-à-vis du collège . Si l’élève n’a pas compris ou intériorisé l’intérêt de la scolarité, ou pour reprendre J.-L. DEROUET, si pour lui la situation scolaire est mal ou non définie, il y a alors de fortes chances qu’il se perçoive comme un élève « anormal », « plus bête que les autres »... C’est là qu’apparaît une première violence psychologique pour le jeune individu : il se voit comme un déviant
 car il ne s’intègre pas à ce qui est la norme sociale, à ce que la société impose. Cette violence est d’autant plus intense qu’elle fait passer comme innée cette « anormalité » alors qu’elle n’est finalement que le fruit de son « habitus »
 

Parallèlement, l’élève peut perdre son « rôle » de collégien si on lui signifie ou s’il se rend compte qu’il ne possède pas les attributs, les qualités requises pour être élève. Cette destruction de l’identité s’effectue peu à peu à travers les multiples sanctions, rappels à l’ordre et autres brimades dont l’élève (ou ce qu’il en reste) est victime. Par exemple, être renvoyé de cours peut sembler anodin (vu la fréquence à laquelle cela arrive) aussi bien pour l’enseignant que pour l’élève, mais cela se révèle aussi pour ce dernier comme une incapacité à tenir son rôle de collégien, comme la perte d’une identité qu’il croyait avoir (et qui est la norme dans nos sociétés). L’élève perd son rôle à son insu, de manière involontaire et cela s’accompagne parfois d’un sentiment d’humiliation. Aussi, « être privé de sa position ou de son engagement à son insu »
 ne se fait jamais en douceur, c’est là encore une violence que l’élève ressent et qu’il peut retourner contre ceux qu’il estime en être les responsables, au premier plan les enseignants.

Au final, nous pouvons considérer que le collège est une organisation qui conserve en son sein les « jobards » qu’elle a créé. Il est clair que les adolescents qui ne possèdent pas ou ont perdu leur « identité d’élève » représentent une sorte de menace pour l’organisation : ils peuvent l’attaquer ou s’en détacher et donc mettre en péril « l’ordre scolaire ». On comprend alors qu’il soit nécessaire de trouver un moyen d’apaisement, de consolation et même de reconstruction de l’identité afin de maintenir un certain ordre social au collège. Ce moyen n’est autre que le CPE quand il adopte son rôle de modérateur.

au) CPE comme modérateur

Tout d’abord, il faut noter que le CPE est dans une position hiérarchique propre au modérateur : « la sale besogne échoit souvent à quelqu’un qui domine le jobard, en terme d’autorité, de deux ou trois échelons ; on suppose que ces paroles de consolation ou de réconfort auront d’autant plus d’impact qu’elles viennent de plus haut »
. Le CPE possède d’une part un statut hiérarchique supérieur à l’élève tout en étant proche de lui (ses paroles ont donc une certaine légitimité) et d’autre part c’est le seul qui, de part ses autres fonctions, soit en mesure de prendre en charge cette « sale besogne ».

Aussi, la modération est une fonction essentielle mais peu visible du CPE dans le collège : il « calme » l’élève qui a perdu son identité, il lui redonne les bons cadres de pensée, lui explique comment voir les choses et comment agir pour reconstruire cette identité perdue. En d’autres termes, le CPE évite un retour possible de la violence subie (la crise, l’amertume, l’agression, la plainte...) ou l’esquive de cette violence (avec par exemple les phénomènes d’absentéisme) en recadrant la situation, en apportant un autre éclairage à ce qui s’est passé. Pour reprendre GOFFMAN, il faut au « perdant (...) un certain nombre d’excuses, un cadre dans lequel il pourra à nouveau se regarder et se juger »
. Ainsi, l’élève est en quelque sorte refroidi : il libère un peu de sa souffrance, calme sa colère et se trouve rassuré par la possibilité de retrouver la norme. Le CPE en tant que modérateur permet à l’adolescent de trouver une issue après le choc de départ. 

Par ailleurs, notons que les CPE que nous avons rencontrés avaient clairement conscience qu’ils jouaient ce rôle auprès des élèves, notamment en se décrivant comme « soupape de sécurité », « pare-chocs », « régulateur de conflit »... En se définissant ainsi, les CPE se positionnent une fois encore comme des « négociateurs » de l’ordre. Ils protègent « l’ordre scolaire » des éléments qui risqueraient de le troubler, qui pourraient le perturber ou le mettre à mal. Cependant ils protègent non pas en supprimant ces éléments, en les évacuant hors de l’organisation, mais en cherchant à les modifier, en les recadrant, en les fondant « dans le moule ».    

Il convient désormais d’aborder plus en détail comment le CPE joue ce rôle de modérateur, de quelle manière il agit. Il est possible en effet de dégager à partir de nos observations une forme générique de ce processus de modération qui synthétise en quelque sorte l’ensemble des situations. 

av) Processus de modération d’un élève

La première étape consiste en une sorte de « catharsis » telle qu’on la définit en psychanalyse
 : il faut faire évacuer la colère (sentiment exprimé) ou l’aigreur (sentiment refoulé) de l’élève apparues en retour de la violence subie lors de la perte d’identité (par exemple en étant renvoyé de cours, puni ou disputé par un enseignant). Souvent le simple fait d’être dans le bureau de la CPE suffit à libérer cette tension : l’élève arrive en exprimant son mécontentement ou sa fureur par un ton agressif, des cris, des pleurs... Parfois la CPE provoque cette extériorisation par des questions ou des affirmations volontairement accusatrices : « Qu’est-ce que t’as encore fait aujourd’hui ? », « C’est toi qui cherches les ennuis »... Cette première étape permet à la fois d’extérioriser, sous le contrôle du CPE, la violence de l’élève et à la fois de connaître son point de vue sur la situation. Il s’agit en effet pour le CPE de savoir quels sont les problèmes posés dans ce cas précis, quels acteurs sont concernés et pour quels motifs, tout en permettant à l’élève d’évacuer la violence qu’il a ressentie. 

La deuxième étape se rapproche quant à elle de la « maïeutique »
 platonicienne : il s’agit de modifier les cadres de pensée de l’élève en l’amenant à formuler et à prendre conscience que ses actes ne correspondent pas à une attitude « normale ». Pour cela, la CPE pose des questions « naïves » à l’élève qui l’amènent au final à relativiser son point de vue : « Et toi si on te parlait comme ça, tu dirais quoi ? », « Tu trouves ça bien de cracher en classe ?», « Tu fais ça chez toi ? »... Aussi, il faut noter que la CPE cherchait souvent à « rejouer la scène » dans une situation non-scolaire. Elle reprenait ce qui était problématique dans le comportement de l’élève et l’intégrait dans une situation se déroulant en dehors du monde scolaire (dans la famille, pendant d’autres activités...). En fait, il s’agissait de faire prendre du recul à l’élève par rapport à ce qu’il avait fait, le faire « réagir » et de là lui faire comprendre la légitimité du point de vue de l’autre (le plus souvent celui de l’enseignant). Cette étape s’arrête généralement au moment où l’élève comprend en quoi il n’avait pas été conforme à son rôle, ou tout simplement quand il reconnaît avoir, même involontairement, mal agi.

La troisième et dernière étape que l’on pourrait nommer « l’issue de secours », est la plus importante mais aussi la plus délicate. Importante car la CPE donnait une autre chance à l’adolescent et l’autorisait de ce fait à redevenir un « élève » à part entière. Délicate car elle courait toujours le risque que le rôle soit à nouveau « mal joué », que la déviance prenne finalement le pas sur la norme. D’une manière générale, cela consistait à donner à l’élève une certaine direction à ses efforts tout en montrant sa légitimité. Elle expliquait la voie à suivre pour obtenir la qualité qui lui faisait défaut parmi toutes celles qui composent le statut d’élève. Par exemple, la CPE à un élève exclu de cours :

« Il faut que tu fasses attention à être plus calme en classe... il ne faut plus que tu t’agites comme ça dans tous les sens, que tu parles quand t’as envie... sinon les profs, ils vont plus te supporter... ils peuvent pas être derrière ton dos constamment... ». 

Il est possible de dire que cette étape correspond finalement à un arrangement entre la CPE et l’élève : elle redonne son statut à l’adolescent à condition que celui-ci s’engage à le suivre. D’un côté, la CPE préserve « l’ordre scolaire » d’une nouvelle attaque, d’un autre côté, l’élève retrouve son statut et donc sa présence légitime dans l’organisation. En cela, le rôle de modérateur du CPE fait parti intégrante du cadre général de « l’ordre négocié » auquel nous avons vu qu’il participait activement. Ce processus de modération, qui peut s’appliquer parfois sur d’autres acteurs que les élèves (enseignants, surveillants...) sous une forme relativement similaire, est finalement caractéristique du travail et de l’état d’esprit des CPE : faciliter et participer à la construction collective d’un ordre scolaire et ainsi veiller à ce que le monde scolaire ne devienne un champ de bataille ou un lieu anomique.

Conclusion

Nous avons abordé tour à tour les différents rôles du CPE tels qu’ils nous étaient apparus à travers des entretiens et des observations dans un collège « difficile ». Il convient désormais de synthétiser les différents aspects de cette profession pour en dégager une analyse plus générale sur la place que tient le CPE dans les établissements scolaires que nous avons étudiés. 

D’abord, le CPE est un « négociateur » dans le sens où il cherche à établir un certain ordre social par le dialogue et la réflexion plus que par l’application « machinale » de règles de fonctionnement préétablies. En effet, nous avons vu que pour des tâches censées pourtant répondre à une organisation rationnelle (gérer des absences, repartir les tâches, faire des changements d’horaires...), le CPE cherche tout de même à trouver des arrangements avec les acteurs de l’établissement. Il s’agit de parvenir à un consensus autour de la règle à suivre, de prendre en compte les responsabilités et les intérêts de chacun dans tout ce qui concerne le fonctionnement quotidien de l’établissement. Avec les élèves, les surveillants, les professeurs ou même le chef d’établissement, des arrangements sont mis en place par l’intermédiaire du CPE afin de faciliter et d’« humaniser » l’organisation au sein du collège. Aussi, quand le CPE se pose en intermédiaire, à la frontière entre deux acteurs, il est encore une fois dans une position de négociateur. Il représente tantôt les uns tantôt les autres et cherche à trouver un compromis entre les différentes personnes. Il concilie ainsi deux points de vue différents car il les connaît sans toutefois les adopter ou les juger. Quand nous parlions de la « gestion des relations humaines » comme finalité de la position d’intermédiaire du CPE, cela rentrait tout à fait dans le cadre de la négociation et plus précisément dans l’instauration d’un « ordre négocié »
. 

Le CPE est aussi un « éducateur » dans le sens où il cherche à comprendre et à modifier le comportements des élèves. Il inculque aux adolescents certains cadres de pensée qui leur permettront de tenir leur rôle de collégien et plus généralement celui de « citoyen ». D’abord, en se plaçant en intermédiaire entre l’élève et les « autres » (parents, enseignants, élèves...) il est déjà dans le domaine de l’éducatif : le CPE doit chercher à connaître et à comprendre l’adolescent, à savoir ou et comment il se place dans l’institution et dans la société en général. En étant en contact quasi permanent avec eux, le CPE est un observateur privilégié de la vie des élèves. De plus, il est clair qu’une partie importante du travail quotidien du CPE consiste à les suivre individuellement. A travers son rôle de médiateur, il porte son attention sur ce qui pose problème à l’élève dans ses relations avec le monde scolaire. Aussi, il s’attache à agir non pas sur ses difficultés dans l’acquisition de connaissances « formelles »
 mais sur ses attitudes, sur le « curriculum caché »
. Ces « manières d’être » sont en principe acquises aux yeux de l’institution, que ce soit dans la famille ou dans d’autres structures de socialisation (par exemple à l’école primaire), mais pour certains élèves ce n’est pas le cas. Le CPE est ainsi capable de relever les difficultés comportementales d’un élève tel un enseignant qui diagnostiquerait des difficultés d’apprentissage ou de compréhension, mais surtout il est un éducateur parce qu’il sait apaiser les échecs des élèves et tente d’y remédier dans la mesure du possible. Il évite aux élèves « exclus de l’intérieur » de refouler intérieurement toutes les violences « symboliques » qu’ils subissent par le simple fait d’être au collège. Finalement, au lieu de « placer les adolescents dans les meilleures conditions de vie individuelle et collective»
 il nous est surtout apparu, compte tenu du contexte, que le CPE les plaçait dans des conditions « vivables ». Il leur donne les bases pour savoir comment agir au collège et plus généralement dans d’autres organisations (lycée, entreprise...), voire même en société. Le CPE en tant « qu’éducateur » participe alors d’autant plus à la négociation de « l’ordre scolaire », il prévient les troubles en les repérant et en donnant (en douceur) aux élèves les moyens d’avoir une conduite acceptable pour l’organisation.

Au terme de cette étude, peut-on encore se demander si le CPE est utile, s’il sert vraiment à quelque chose, s’il ne faudrait pas mieux revenir au « Surgé » ? Il nous semble que ces questionnements n’ont plus lieu d’être tant les rôles du CPE s’inscrivent profondément dans un contexte éducatif particulier.

Nous avons vu en effet que les changements structurels de l’enseignement des années 60-70 avaient abouti à la création d’un collège « unique » mais au final « problématique ». En gardant les grands traits de l’enseignement secondaire du passé (réservé à « l’élite ») et en y intégrant massivement un public plus « populaire », le collège contenait en lui des sources de tensions importantes. Dans cette structure nouvelle est apparu un problème qu’aucune loi, qu’aucune réforme ne pouvait résoudre : personne n’était d’accord sur ce que l’on faisait au collège, personne ne définissait la situation scolaire de manière identique ou du moins compatible. Enseignants aux logiques contradictoires, adolescents contraints au rôles d’élève (parfois sans posséder ni connaître ses attributs), tous se retrouvaient réunis dans un même lieu sans l’avoir réellement souhaité. Professeurs aigris, blasés, révoltés ; élèves « exclus de l’intérieur », difficiles, violents, tel pourrait être les conséquences d’une situation scolaire mal définie.

A cela, le CPE nous est apparu comme un remède. D’abord parce qu’il permet aux différents adultes, aux « professionnels », d’avoir un appui et une aide précieuse pour organiser leur travail quotidien sans obstacles et sans qu’il n’aient à se soumettre à une organisation stricte et aliénante. Ensuite parce qu’il donne aux élèves les moyens de s’intégrer au monde scolaire, d’en comprendre les enjeux et les règles ou tout simplement d’y vivre sereinement. Le CPE veut avant tout le bien-être des élèves, il cherche à comprendre leurs problèmes, à y remédier et au final à prévenir plutôt que punir. Enfin, il donne à chaque collège la possibilité de trouver son ordre social, non pas un ordre imposé « d’en haut » ou « d’ailleurs » mais celui qui est adapté à ses particularités, à ces éléments (intrinsèques ou extrinsèques) qui lui sont propres. Par tout un travail de négociation, le CPE offre à tous les acteurs de l’établissement la possibilité de construire ensemble cet ordre social pour qu’au final celui-ci prenne en compte les intérêts, les revendications et les possibilités de chacun. 

Le CPE n’est pas pour autant le remède absolu, le « super héros » des établissements scolaires. En particulier au niveau des élèves, il ne peut compenser seul les problèmes issus de l’environnement social ou de la famille. Mais à défaut de permettre une véritable démocratisation de l’enseignement secondaire, il fonde par la négociation les prémisses d’une démocratie scolaire.
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Annexe

Formation des délégués comme prolongement du rôle d’intermédiaire

Délégués de 4eme
9 délégués sur 10 sont présents accompagnés de leurs professeurs principaux (5) et de la CPE. L’objectif annoncé est de travailler sur les rôles respectifs des délégués et des professeurs principaux. Il s’agira de chercher une définition idéale de ces deux rôles, puis de les comparer à une description de leurs pratiques effectives (différences entre « idéal » et « réalité »). Un autre objectif (espéré mais non revendiqué) sera de rapprocher les délégués de leurs professeurs principaux afin d’établir entre eux un début de communication et au mieux une confiance réciproque.

Lors de cette séance, beaucoup de temps va être passé en groupe de trois (2 délégués et leur professeur principal) afin d’établir des tableaux « délégué idéal / délégué réel » et « professeur principal idéal / professeur principal réel ».

La CPE fera le tour des groupes en y restant plus ou moins longtemps suivant les cas, et ce afin de réorienter le travail, d’apporter une éventuelle aide ou encore pour sonder l’état des discussions entre professeurs et délégués. De mon point de vue, les professeurs principaux semblent beaucoup parler, les délégués répondant seulement aux questions qu’on leur pose. De plus, ce sont les professeurs qui prennent le plus de notes (même si les délégués écrivent aussi) et surtout ce sont eux qui parleront lors du bilan en fin de séance. De ce fait, comment être sur de l’efficacité de cet exercice, savoir s’il a été compris et intériorisé par les élèves, étant donné que ceux-ci n’ont pas eu l’occasion de s’exprimer lors du bilan ?

Mais ce problème semble avant tout découler d’une mauvaise répartition du temps : seul les vingt dernières minutes vont être passées à la mise en commun, contre 1h30 de préparation en groupe. Le travail de rapprochement entre délégués et professeurs principaux a semble-t-il bien fonctionné mais il n’y a pas eu le temps d’aborder les problèmes collectivement, d’échanger les résultats de chaque classe. De plus l’exercice de communication du type « téléphone arabe », qui aurait apporté une touche ludique pour conclure la formation, n’a pu être effectué.

Malgré une certaine précipitation en fin de séance pour faire un bilan collectif, on a pu élaborer une synthèse à travers deux tableaux (malheureusement disproportionnés) :

Professeur principal idéal
Délégué idéal

· Il prépare le conseil de classe avec la classe entière

· Motive les élèves pour la préparation

· Représente la classe

· Contrôle les carnets

· S’occupe du fonctionnement de la classe

· Donne des informations

· Il est un intermédiaire, interface

· Parle d’orientation

· Qualité d’écoute

· Il a un esprit de synthèse

· C’est un confident

· Donne des pistes pour aider un élève en difficulté

· A de bonnes relations avec ses délégués (confiance)
· Il assiste aux réunions

· Représente la majorité de la classe

· Observe les évolutions par rapport aux objectifs

· Retransmet les contenus du conseil de classe et en discute avec ses camarades

· Discret au conseil de classe et aussi en classe

· Il sait régler un problème et se référer à un adulte

· Sait faire un bilan

· Met ses camarades en confiance

· Il est motivé

· Il doit avoir du temps à consacrer à la classe (et à l’heure « de vie de classe »)

· C’est un bon exemple

Tableau 3 : Classe de 4e : idéal du professeur principal et idéal du délégué 
Professeur principal réel
Délégué réel

· Pas de confiance 
· Problème du temps : pas de temps libre ensemble

· Les élèves sont peu demandeurs (problème de communication)

· Les élèves n’ont pas confiance en lui : il n’est pas toujours un intermédiaire

· Il manque d’outils

· Il manque d’assiduité

Tableau 4: classe de 4e: Professeur Principal et délégué dans la réalité

On peut, par ailleurs, soulever un autre problème lié au manque de temps : le sentiment d’arbitraire, l’orientation, l’imposition un peu trop brusque d’idées préconisées par la CPE (notamment chez les professeurs principaux, mais aussi chez les élèves de 3eme). Par exemple l’heure de vie de classe, qui en elle-même est une très bonne idée, aurait pu être abordée de manière plus douce, en conclusion, comme une solution à des problèmes soulevés précédemment. En d’autres termes, il aurait fallu que cette idée semble venir de la réflexion des participants plus que de celle du formateur.

Délégués de 6eme
10 délégués sont présents accompagnés de leurs professeurs principaux (5) et de la CPE. La CPE commence la séance par un constat plutôt positif des conseils de classe : bonne utilisation des outils et bonne participation. Les objectifs et les exercices proposés sont les mêmes que pour la formation des 4eme (travail avec le professeur principal sur « idéal et réalité »)

La CPE va faire attention à la gestion du temps aujourd’hui : 1 heure va être consacrée à la réflexion par groupe, ¾ d’heure pour la mise en commun. Comme avec les 4eme, les professeurs principaux orientent beaucoup les discussions, néanmoins les délégués participent de manière active, cela assurant, semble-t-il, un premier travail de compréhension des rôles théoriques et des problèmes que pose la pratique réelle. 

Lors du bilan commun, les délégués prennent d’abord la parole pour dresser un portrait idéal du professeur principal. La participation est très bonne, même avec des délégués réputés « difficile » en classe. On remarquera que certains professeurs complètent ou rectifient ce qui est dit, voir « soufflent » les réponses (le professeur principal des 6eme EURO voulait vraisemblablement donner la meilleure image possible de ses délégués). Puis, à la demande de la CPE, c’est au tour des professeurs principaux de décrire le délégué idéal. A priori, cette démarche peut sembler logique et pertinente, un groupe définissant le rôle, le statut de l’autre groupe. Cependant, on a pu observer une grande perte d’attention de la part des délégués au moment où les professeurs principaux parlaient. A cette dispersion des élèves, s’est aussi ajoutée une relative dispersion des adultes autour de définitions de certains termes (médiateur, intermédiaire, signification du triangle...), contribuant d’autant plus au désintéressement des délégués. Cette formation étant destinée avant tout aux élèves (les enseignants ne sont pas là pour apprendre), il est dommage que la partie les concernant le plus (le délégué idéal) ait été l’objet d’une écoute passive pour la plupart, voir d’une totale indifférence pour certains. Il est pourtant important qu’ils intériorisent ce qui a été dit, notamment par des sollicitations, des appels à la participation active.

Le bilan collectif est proche sur certains points de celui des 4eme :

Professeur principal idéal
Délégué idéal

· C’est un soutient pour les élèves

· Il informe

· Connaît le mieux les élèves

· Il est à l’écoute

· C’est un interlocuteur privilégié

· Donne des conseils

· Aide la classe à préparer le conseil de classe

· Il fait un compte-rendu du conseil à la classe

· Dit aux élèves les attentes des autres professeurs

· Il organise le soutient

· Il est en relation avec les parents

· Travaille avec les autres professeurs pour aider les élèves ayant des problèmes

· Il suit les élèves individuellement 
· Elu qui représente la classe

· C’est un intermédiaire (médiateur ?)

· Meneur positif

· Confident à l’écoute des autres

· Il doit transmettre les informations (même s’il n’est pas d’accord)

· Il soutient et conseille ses camarades

· Alerte le professeur principal si un élève a des problèmes

· Il a une attitude positive vis-à-vis des professeurs.

Tableau 5: classe de 6e : idéal de professeur principal et idéal de délégué*

Professeur principal réel
Délégué réel

· Manque de temps
· Les élèves n’ont pas confiance en lui

· Il donne parfois de mauvaises (fausses) informations

· Difficultés à tenir le rôle de relais et à se rencontrer sans adultes

Tableau 6: classe de 6e :professeur principal et délégué en réalité


A la suite du bilan, des solutions vont être cherchées pour répondre aux problèmes se posant aux délégués et aux professeurs principaux dans la réalité : 

Pour les Professeurs Principaux :

· 1 heure de vie de classe (tous les 15 jours et par demi-classe pour certains professeurs)

· 10 à 15 minutes avec les délégués fréquemment

· repas à la cantine avec les élèves (proposé par une Professeur Principale)

Pour les délégués :

· faire ce qu’on leur a dit (?)

· regarder le tableau 1 ou 2 fois par jour

· ne pas avoir de préjugés

On remarquera que, si pour les professeurs principaux les solutions répondent aux problèmes posés (manque de temps), au niveau des délégués ce n’est pas vraiment le cas ou du moins cela gagnerait à être plus précis, plus clair.

La formation se termine par un exercice de communication ou un délégué doit lire un texte, puis l’énoncer dire au délégué suivant qui à son tour fera de même avec un autre délégué, etc. Au bout de cinq passages, il n’y a plus suffisamment de contenu pour poursuivre le tour (et aussi il n’y a plus de temps). Cet exercice, qui avait l’avantage de terminer la séance de manière sympathique et ludique, aurait gagné en intérêt si la CPE avait eu le temps d’expliquer (aux délégués comme aux professeurs) que ces processus de pertes d’informations apparaissent quotidiennement et qu’ils sont à l’origine de nombreux malentendus.


Ce compte-rendu avait pour but de retracer le déroulement des séances de formation des délégués en essayant d’apporter une vision critique, mais aussi constructive, sur celles-ci. Ce faisant, nous espérions donner à la responsable de ces formations, Mme DRIFFORT, un moyen d’améliorer son travail d’animation pédagogique au sein de l’établissement. Aussi nous souhaiterions finir sur une note positive en soulignant le dynamisme dont elle a fait preuve (même avec des 3eme peu motivés) lors de chaque séance. De plus, il faut noter son très bon contact tant avec les élèves délégués qu’avec les professeurs (preuve en est leur collaboration active), ceci permettant de faciliter un rapprochement entre ces deux groupes d’acteurs dont, bien souvent, les relations sont insatisfaisantes, voir inexistantes.
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